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Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre : Loi d'tablissement de soldats.



	1919, ch. 71, art. 1.
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Interprtation





[bookmark: art2][bookmark: art2]


Dfinitions

2En la prsente loi et en tout rglement dict sous son empire,  moins que le contexte ne s'y oppose, l'expression


	

amliorations permanentes et amliorations



	

	
a)amliorations permanentes et amliorations comprend les btiments;







	

ancienne loi ou loi antrieure



	

	
b)ancienne loi ou loi antrieure signifie la Loi d'tablissement de soldats, 1917;







	

bloc



	

	
c)bloc signifie un ou plusieurs lopins de terre possds par une personne dans une zone d'tablissement, que les lopins soient contigus ou non, mais comprenant seulement les lopins dont une partie de l'un d'entre eux est situe dans un rayon de trois milles d'une partie d'un autre de ces lopins;







	

bureau d'enregistrement des titres



	

	
d)bureau d'enregistrement des titres, ou les autres expressions dcrivant un bureau d'enregistrement de titres, comprennent le bureau d'enregistrement de titres de biens-fonds, ou un autre bureau o, suivant la loi d'une province, un titre de biens-fonds est enregistr;







	

colon



	

	
colon signifie un membre du sexe masculin de certaines forces militaires

e)colon signifie une personne qui,  une priode quelconque de la guerre, y a t en activit de service dans une force militaire


	
(i)du Canada et a servi en dehors du Canada; ou qui, partout o elle peut avoir servi, reoit une pension, par suite d'une invalidit contracte ou aggrave au service; ou



	
(ii)de Sa Majest ou d'un quelconque des Allis de Sa Majest et qui, ayant son domicile ordinaire au Canada, lors de son enrlement ou de son incorporation de quelque faon dans cette force, a, dans la suite, servi en dehors du Canada, sur un thtre rel de guerre; ou



	
(iii)de Sa Majest ou d'un Dominion ou d'une colonie britannique quelconque, et a servi en dehors du pays o elle s'est enrle ou incorpore de quelque autre manire dans cette force, sur un thtre rel de guerre;





et qui a t libre de cette force, autrement qu'avec dshonneur, ou qui a t autorise  dmissionner ou  se retirer de cette force avec honneur, ou qui, sans faute de sa part, a t dispense d'un plus ample service dans cette force; et la veuve d'une personne dcde en activit de service et qui, sans son dcs, pourrait tre colon, ainsi que dfini aux prsentes, est susceptible d'tre colon, du droit de son poux dcd; nanmoins, par drogation  toute disposition de la prsente loi, la Commission peut exiger des colons, de la classe numrote (iii) de la prsente dfinition, qu'ils fassent un versement comptant plus lev pour l'achat d'une proprit de la Commission ou qu'ils fournissent, pour une avance ou un prt reu de la Commission, une garantie plus leve ou une autre garantie que ne l'autorise ou ne le prescrit la prsente loi, relativement aux colons en gnral; de plus, le mot colon applicable  la classe de personnes numrotes (iii) dans cette dfinition est rput ne comprendre que des colons du sexe masculin;







	

colon spcial



	

	
f)colon spcial signifie un colon, tel que dfini au prsent article, qui, d'aprs la Commission, a acquis une exprience suffisante et satisfaisante dans l'agriculture au Canada, et possde les aptitudes ou le matriel qui, aux yeux de la Commission, le rendent spcialement propre  devenir un cultivateur prospre;







	

Commission



	

	
g)Commission signifie le Directeur de l'tablissement de soldats;







	

Commissaire



	

	
gg)Commissaire signifie le Directeur de l'tablissement de soldats;







	

concession  titre de soldat



	

	
h)concession  titre de soldat signifie une inscription gratuite de terres fdrales concdes par le ministre  un colon recommand par la Commission;







	

date rglementaire



	

	
i)date rglementaire signifie le premier jour d'octobre au Manitoba et dans les provinces  l'ouest du Manitoba, et le premier jour de novembre dans les provinces  l'est du Manitoba;







	

la guerre



	

	
j)la guerre signifie la guerre dclare par Sa Majest, le quatrime jour d'aot mil neuf cent quatorze,  l'Empire d'Allemagne et, dans la suite,  d'autres Puissances;







	

la prsente loi et loi et ancienne loi et loi antrieure



	

	
k)la prsente loi et loi et ancienne loi et loi antrieure comprend les rglements tablis sous leur empire;







	

militaire et forces militaires



	

	
l)militaire et forces militaires comprend naval et forces navales;







	

ministre



	

	
m)ministre signifie le ministre des Affaires des anciens combattants;







	

propritaire



	

	
n)propritaire comprend une personne qui dtient une terre prive en pleine proprit, et un individu qui, tant fiduciaire, excuteur testamentaire, administrateur, tenant usufruitier, crancier hypothcaire ou autre, a le pouvoir lgitime de lguer ou transporter, que ce soit ou non du consentement ou avec la sanction d'un tribunal ou l'approbation d'une personne qui possde un droit de proprit ou un intrt, cette terre pour tre dtenue en pleine proprit ou par une personne  titre de propritaire de cette terre;







	

proprit ou biens



	

	
o)proprit ou biens comprend la terre telle que dfinie aux prsentes, ainsi que les biens, effets mobiliers et personnels, et les biens personnels ou mobiliers, et tous les droits sur ou intrts dans des biens ou qui en proviennent, et toutes les charges sur ces biens tels que dfinis aux prsentes;







	

publi dans la Gazette



	

	
p)publi dans la Gazette signifie publi dans la Gazette du Canada;







	

registrateur de titres ou registrateur



	

	
q)registrateur de titres ou registrateur comprend le registrateur de titres de biens-fonds, ou un autre fonctionnaire entre les mains duquel, suivant la loi d'une province, un titre de biens-fonds est enregistr;







	

surintendant de district



	

	
r)surintendant de district signifie une personne nomme en cette qualit par la Commission;







	

terre ou terres ou terrains ou bien-fonds



	

	
s)terre ou terres ou terrains ou bien-fonds comprend les terres, fdrales, provinciales ou prives, concdes ou non concdes, ainsi que les biens meubles ou immeubles, les maisons et dpendances, les terres, tnements et hritages de toute tenure, de mme que les droits rels, les droits de servitude et les servitudes, rivires, cours d'eau, eaux, chemins et voies, et tous les droits sur ou intrts dans une terre ou des terres ou qui en proviennent, et toutes les charges sur une terre ou des terres telles que dfinies aux prsentes;







	

terre agricole



	

	
t)terre agricole signifie une terre qui, d'aprs la Commission, est propre aux fins agricoles et dont la valeur pour toute autre fin n'est pas suprieure  sa valeur pour les fins agricoles;







	

terre prive



	

	
u)terre prive signifie une terre aline par la Couronne;







	

terres fdrales



	

	
v)terres fdrales signifie toutes terres possdes ou dtenues par le Dominion du Canada,  l'exception des terres des Indiens ou des coles;







	

tribunal



	

	
w)tribunal signifie la Cour fdrale du Canada;







	

zone d'tablissement ou zone de colonisation



	

	
x)zone d'tablissement ou zone de colonisation signifie une zone de terre dans une partie quelconque du Canada, ainsi dsigne et dfinie par la Commission, selon les prescriptions de la prsente loi, et dans les limites de laquelle la Commission exerce ou se propose d'exercer son pouvoir d'expropriation de terres.











	S.R. 1927, ch. 188, art. 2;

	1931, ch. 53, art. 1 et 2;

	1944-45, ch. 19, art. 8;

	S.R. 1970, ch. 10(2e suppl.), art. 64.
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PARTIE I
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Constitution de la commission
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[bookmark: art3] 
Le Directeur de l'tablissement de soldats


	
3(1)Le sous-ministre des Anciens Combattants ou la personne qu'il peut dsigner est d'office Directeur de l'tablissement de soldats.
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Pouvoirs du Directeur Transport

(2)Le Directeur de l'tablissement de soldats possde et exerce tous les pouvoirs et l'autorit dont la Commission d'tablissement de soldats a t investie jusqu'ici, et il possde et il lui est accord, quant au transport gratuit ou  tarifs rduits sur les chemins de fer, les mmes droits ou privilges que ceux dont jouit,  l'occasion, un sous-chef de ministre.
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Traitement

(3)Il est vers chaque mois au Directeur de l'tablissement de soldats tel traitement et  tel taux annuel que le gouverneur en son conseil doit fixer et accorder.
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Mention de la Commission est cense la mention du Directeur

(4)En la prsente loi et dans les rglements tablis sous son empire,  moins que le contexte ne s'y oppose, toute mention de la Commission ou de l'un des commissaires est cense une mention du Directeur de l'tablissement de soldats.



	
(5)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 47]







	S.R. 1927, ch. 188, art. 3;

	1931, ch. 53, art. 3;

	2000, ch. 34, art. 47.
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Pouvoirs corporatifs de la Commission
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[bookmark: art4] 
Le Directeur est une corporation simple et le mandataire de la Couronne pour le Canada


	
4(1)Pour les fins d'acqurir, de dtenir, transporter et transfrer et de convenir de transporter, d'acqurir ou de transfrer n'importe lequel des biens que la prsente loi autorise  acqurir, dtenir, transporter, transfrer, convenir de transporter ou convenir de transfrer, mais pour ces fins seulement, le Directeur de l'tablissement de soldats est une corporation simple, et,  ce titre, le mandataire de la Couronne pour le compte du Dominion du Canada, sauf les dispositions qui suivent.
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Biens dvolus au Directeur Le Directeur n'est pas assujetti aux dispositions lgislatives concernant les corporations

(2)Tous les biens acquis pour l'une des fins de la prsente loi appartiennent au Directeur de l'tablissement de soldats du fait de sa constitution en corporation simple; mais ces dispositions ne doivent d'aucune manire restreindre, diminuer ni amoindrir les pouvoirs gnralement confrs par la prsente loi au Directeur de l'tablissement de soldats, ni l'assujettir aux prescriptions d'une disposition lgislative quelconque du Dominion ou d'une province concernant les corporations.
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Sceau du Directeur

(3)En sa qualit corporative, le Directeur de l'tablissement de soldats doit avoir un sceau sur lequel doivent tre inscrits les mots Le Directeur de l'tablissement de soldats du Canada et portant l'cusson du Canada.
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Validation des pices Preuve

(4)Toutes les pices que le Directeur de l'tablissement de soldats doit lgaliser en sa qualit corporative sont censes validement lgalises si elles sont revtues dudit sceau et si la signature du Directeur de l'tablissement de soldats est appose sur ces pices, le tout en prsence d'une autre personne qui a sign son nom comme tmoin; et toute pice qui est suppose porter le sceau de la Commission d'tablissement de soldats et qui a t scelle et signe en prsence d'un tmoin par un commissaire au nom de ladite Commission, ou qui est suppose porter le sceau du Directeur de l'tablissement de soldats et tre scelle et signe en prsence d'un tmoin par le Directeur de l'tablissement de soldats, doit tre admissible comme preuve devant tous les tribunaux du Canada, sans preuve de ce sceau, de cette apposition du sceau ou de cette signature.
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Terre cense dtenue par le Directeur en sa qualit de corporation simple

(5)Toute terre attribue au Directeur de l'tablissement de soldats  l'gard de laquelle un pouvoir taxateur a rgulirement fait une cote  quelque moment que ce soit depuis le premier jour de janvier 1933 est, pour fin de recours  la terre elle-mme concernant la ralisation d'impts fonds sur cette cote, et pour cette fin seulement, par les prsentes dclare dtenue et,  compter dudit premier jour de janvier 1933, avoir t dtenue par le Directeur de l'tablissement de soldats en sa qualit de corporation simple et non comme agent de la Couronne pour le Dominion du Canada.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 4;

	1931, ch. 53, art. 4;

	1934, ch. 41, art. 1 et 2.
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Fonctionnaires, commis et employs


	
5La Commission peut, de temps  autre, subordonnment aux dispositions de la Loi du service civil, attacher  son service les fonctionnaires, instructeurs, commis, stnographes et autres employs que peut exiger l'accomplissement des objets de la prsente loi. Leurs appointements sont ceux que le gouverneur en son conseil peut approuver.



	
Dure d'office

2.Toutes personnes ainsi nommes restent en fonctions durant le bon plaisir de la Commission et s'acquittent des attributions et fonctions que la Commission leur assigne.
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Certains fonctionnaires sont rputs des employs permanents S.R., ch. 22

(3)Tout fonctionnaire, instructeur, commis, stnographe ou autre employ attach au service du Directeur de l'tablissement de soldats, le premier jour de juillet 1935, dont la position, dans un rapport crit du Directeur de l'tablissement de soldats, est certifie de dure indtermine, et qui est dsign par le gouverneur en son conseil, sur la recommandation du Conseil du trsor, est cens, nonobstant toute disposition de la Loi du service civil, tre un employ permanent et, ds cette dsignation, est assujetti sous tous rapports  la Loi du service civil.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 5;

	1935, ch. 66, art. 1.
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Rserve et acquisition de terres et d'autres biens
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Le ministre peut rserver et transfrer des terres  la Commission


	
6Le ministre peut,  la demande de la Commission, pour l'accomplissement des objets de la prsente loi, rserver, ou, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, transporter  la Commission toutes terres fdrales confies  la gestion du ministre.



	
Dchance de la rserve

2.Toute rserve de terre faite conformment au prsent article tombe en dchance et devient prime toutes les fois que le ministre, avant que le transfert  la Commission soit effectu, l'ordonne.







	1919, ch. 71, art. 6.
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La Commission peut acqurir des terres et autres biens par contrats

7La Commission peut, pour l'accomplissement de l'un quelconque des objets de la prsente loi,


	
a)acheter par contrat, aux prix qui lui paraissent raisonnables; ou



	
b)de toute autre manire, acqurir par consentement ou contrat, de toutes personnes, firmes et corporations,





les terres agricoles situes dans une partie quelconque du Canada, et le btail, le matriel agricole et les matriaux de construction qu'elle peut juger ncessaires.



	1919, ch. 71, art. 7.
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Expropriation

8La Commission peut, pour la ralisation des fins de la prsente loi, acqurir par voie d'expropriation, de la manire prescrite  la Partie III de la prsente loi, de toutes personnes, firmes et corporations, les terres agricoles qu'elle juge ncessaires.



	1919, ch. 71, art. 8.
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Traits avec les gouvernements provinciaux pour acqurir des terres agricoles

9La Commission peut, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, s'entendre avec le gouvernement de toute province


	
a)pour l'acquisition ou l'utilisation, en vue de l'un des objets de la prsente loi, de toutes terres agricoles de la Couronne ou autres de cette province; et



	
b)sur les termes et conditions auxquels la Commission acquerra, dtiendra et alinera ou utilisera ces terres, ou auxquels elle aidera les colons  qui cette province elle-mme concde ou transmet une de ces terres, ces termes et conditions devant tre, autant que possible, les mmes que ceux qui sont prescrits par la prsente loi, relativement aux colons  qui la Commission doit vendre les terres par elle acquises.







	1919, ch. 71, art. 9.
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Terres des Indiens

10La Commission peut acqurir de Sa Majest, par voie d'achat,  des conditions qui ne soient pas incompatibles avec celles de la cession ou de l'abandon, toutes les terres des Indiens qui, sous le rgime de la Loi des Indiens, ont t validement cdes ou abandonnes.



	1919, ch. 71, art. 10.
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Terres des coles


	
11Nonobstant toute disposition de la Loi des terres fdrales concernant les terres des coles, le gouverneur en son conseil peut, au prix que deux arbitres, dont l'un nomm par le ministre et l'autre par le gouvernement de la province intresse, doivent certifier par crit au ministre comme tant juste et raisonnable, concder ou transporter  la Commission toutes terres des coles dtenues conformment aux dispositions de cette loi.



	
Application du montant pay

2.Le montant payable par la Commission pour l'acquisition de ces terres doit tre appliqu comme s'il avait t reu  titre de produit d'une vente des mmes terres faite conformment aux dispositions de la Loi des terres fdrales.







	1919, ch. 71, art. 11.
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L'valuation de terre achete ne doit pas tre majore,  cause de la plus grande valeur par suite de colonisation

12L'valuation de toute terre achete ou dont l'achat est projet par la Commission, soit par contrat ou par expropriation, ne doit pas tre majore uniquement parce que sa valeur a t augmente en raison ou en consquence de la colonisation ou des oprations de colonisation effectues dans le voisinage de cette terre,  la suite de l'accomplissement de l'un quelconque des objets de la prsente loi; et  dfaut de toute preuve satisfaisante  l'effet contraire, toute majoration de la valeur de la terre qui a suivi cette colonisation ou ces oprations de colonisation, est cense avoir eu lieu en raison ou en consquence de cette colonisation ou de ces oprations de colonisation, et la valeur de la terre,  l'poque de son achat par la Commission, est cense n'tre pas plus leve que sa valeur antrieurement  cette colonisation ou  ces oprations de colonisation.



	1919, ch. 71, art. 12.
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Les tenanciers, tuteurs, excuteurs, fiduciaires, etc., peuvent vendre  la Commission


	
13Tout tenancier dont le droit de proprit est limit ou viager, tout grev de substitution, seigneur, gardien, tuteur, curateur, conseil judiciaire, excuteur testamentaire, administrateur, fiduciaire, matre, ou toute personne, non seulement pour elle-mme et en son propre nom, pour ses hritiers, successeurs et ayants droit et en leur nom, mais aussi pour ceux et au nom de ceux qu'elle reprsente, enfants ns et  natre, lunatiques, idiots, femmes maries ou autres personnes, nanties ou en possession d'une terre quelconque ou d'autres biens ou y possdant des intrts, peut traiter et s'engager par contrat avec la Commission pour la vente de ces biens, en tout ou en partie, et peut les transporter  la Commission; et elle peut aussi traiter et s'engager par contrat avec la Commission quant au montant du ddommagement qui doit lui tre pay pour cette terre ou ces biens et en donner quittance.



	
Personnes frappes d'incapacit

2.Chaque fois qu'il n'y a aucun tuteur ni aucune autre personne pour reprsenter une personne frappe d'une incapacit quelconque, le tribunal peut,  la demande de la Commission et aprs qu'un avis en a t dment donn aux intresss, nommer un tuteur ou une personne charge de reprsenter, pour les fins de la prsente loi, la personne ainsi frappe d'incapacit et l'autoriser  donner cette quittance.



	
Application de l'argent pay en ddommagement

3.En rendant une ordonnance mentionne au prsent article, le tribunal doit donner, quant  l'emploi,  l'application ou au placement de l'argent ainsi pay en ddommagement, les instructions qu'il juge ncessaires pour sauvegarder la part de tous les intresss.



	
Validit des contrats

4.Tout contrat ou accord fait en vertu des dispositions qui suivent, ou tout transport ou autre acte fait ou donn en excution de ce contrat ou accord est bon et valide  tous gards.



	
Le contrat lie le propritaire pendant six mois

5.Ce contrat ou cet accord lie, pendant six mois  compter de la date du contrat ou de l'accord, le propritaire et quiconque peut prendre possession de la terre ou la rclamer par son entremise ou son autorisation, mme si, dans l'intervalle, cette terre a t dvolue ou transporte ou attribue  un tiers.



	
L'enregistrement n'est pas ncessaire pour sauvegarder le droit de la Commission

6.Il n'est pas ncessaire qu'une cession, un transport, une hypothque, charge, convention ou adjudication viss par la prsente loi soient enregistrs ou inscrits pour que soit sauvegard le droit que la Commission possde en vertu de ces actes; mais ils peuvent tre enregistrs au bureau d'enregistrement des titres  l'endroit o le terrain est situ, si la Commission le juge opportun.



	
Application de l'article

7.Le prsent article s'applique  toutes les Parties de la prsente loi.







	1919, ch. 71, art. 13.
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Enseignement agricole





[bookmark: art14][bookmark: art14]


Entranement et instruction en agriculture et conomie domestique et allocations aux colons  cet effet

14La Commission peut, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, prendre des dispositions pour


	
a)le placement des colons chez des cultivateurs afin qu'ils s'initient  la culture;



	
b)l'tablissement de stations d'entranement agricole pour les colons;



	
c)la dsignation d'instructeurs et d'inspecteurs qui visitent les colons et les renseignent et les instruisent en matire de culture;



	
d)l'enseignement de l'conomie domestique aux pouses des colons et autres femmes  la charge desdits colons; et



	
e)le paiement d'allocations de subsistance aux colons, pour eux-mmes et les personnes  leur charge, pendant que ces colons reoivent cet enseignement ou entranement.







	1919, ch. 71, art. 14.
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Concessions  titre de soldat
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Concessions gratuites aux soldats


	
15Le ministre peut accorder gratuitement  tout colon une concession  titre de soldat, reprsentant au plus un quart de section, soit cent soixante acres, plus ou moins, de terres rserves conformment  l'article six de la prsente loi.



	
 qui il ne sera pas accord de concessions

2. moins que la Commission, pour des raisons spciales, ne fasse d'autres recommandations, aucune pareille concession gratuite ne doit tre accorde  un colon qui,


	
a)conformment aux dispositions de la prsente loi, a achet une terre quelconque de la Commission; ou



	
b)conformment aux dispositions de la prsente ou de l'ancienne loi, a obtenu de la Commission une avance d'argent pour librer une terre des charges dont elle se trouve greve ou pour l'acheter ou pour l'amliorer; ou



	
c)est propritaire d'une terre agricole ou a un intrt acquis ou possessoire dans cette terre agricole dont la superficie, de l'avis de la Commission, correspond  celle d'une ferme de moyenne tendue pour le district o elle est situe, ou qui, de l'avis de la Commission, a une valeur de cinq mille dollars.







	
Conditions prescrites par le gouverneur en son conseil

3.Le gouverneur en son conseil peut prescrire, relativement  ces concessions gratuites, les conditions d'amlioration et d'occupation qui lui paraissent ncessaires pour obtenir que les terres soient employes aux fins pour lesquelles elles sont accordes.







	1919, ch. 71, art. 15.
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PARTIE IIVentes et avances aux colons
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Ventes des terres
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Conditions de vente et de transport des terres par la Commission aux colons

16La Commission peut vendre, ou aliner, et, sur parfait paiement effectu, peut transporter aux colons toutes terres  elle concdes, transportes ou transfres, ou acquises par elle, ou qu'elle peut avoir le pouvoir de vendre ou d'aliner, mais subordonnment, dans chaque cas de vente de terres acquises par voie d'achat, que ce soit pas contrat ou par expropriation, aux dispositions suivantes :


	
a)si le lopin qui doit tre vendu a t acquis sparment, le prix de vente doit tre le prix de revient du lopin  la Commission;



	
b)si le lopin qui doit tre vendu a t acquis comme partie d'un ou de plusieurs autres lopins, le prix de vente doit tre d'un montant qui, de l'avis de la Commission, reprsente la mme proportion du prix de revient de la totalit du lopin ou des lopins ainsi acquis que la valeur du lopin qui doit tre vendu reprsente par rapport  la valeur du lopin ou des lopins ainsi acquis;



	
c)les conditions de paiement doivent tre absolument au comptant, ou, au choix du colon, comporter au moins dix pour cent comptant et le solde payable en vingt-cinq ou en moins de vingt-cinq versements annuels, gaux et conscutifs, portant intrt  cinq pour cent par anne, suivant le systme d'amortissement, avec privilge absolu de paiement d'avance. Toutefois, la Commission peut, s'il s'agit d'un colon spcial, dispenser ce colon d'effectuer la totalit ou partie du paiement au comptant; mais dans ce cas, la totalit ou la partie non paye du prix de vente doit tre acquitte de la manire prescrite ci-dessus au sujet du solde de ce prix, c'est--dire, par versements;



	
d)il ne doit tre vendu aucune terre dont l'tendue dpasse trois cent vingt acres,  moins que, de l'avis de la Commission, en raison de la nature de la terre, cette superficie ne soit insuffisante pour permettre des oprations agricoles fructueuses, et, sauf dans le cas d'un colon vis par les termes de la rserve de l'alina prcdent du prsent article, le solde du prix de vente rest impay  la Commission au moment de la vente ne doit pas dpasser quatre mille cinq cents dollars, et, dans le cas except, le solde ou montant rest impay ne doit pas excder cinq mille dollars.







	1919, ch. 71, art. 16.











[bookmark: art17][bookmark: art17]


Calcul du prix par la Commission


	
17La Commission doit calculer, dans chaque cas de vente, le prix auquel toute terre peut tre vendue sous le rgime des dispositions de la prsente loi.



	
Tenir compte des amliorations

2.En calculant le prix auquel lui revient une terre, la Commission doit faire entrer en ligne de compte, non seulement le cot de la terre, mais aussi, s'il y a lieu, le cot des amliorations effectues ou  effectuer par la Commission.







	1919, ch. 71, art. 17;

	1920, ch. 19, art. 3.











[bookmark: Ventes_de_betail_et_de_materiel__45278][bookmark: Ventes_de_betail_et_de_materiel__45278]

Ventes de btail et de matriel
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Conditions quant au paiement de prix et soldes, sur vente de btail et matriel par la Commission au colon


	
18La Commission peut vendre aux colons le btail ou le matriel acquis sous l'autorit de la prsente loi, mais chaque cas de vente doit tre subordonn aux dispositions suivantes :


	
a)le prix de vente doit correspondre  la somme qui, d'aprs le calcul de la Commission, reprsente pour elle le prix de revient du btail ou du matriel  vendre;



	
b)les conditions du paiement doivent tre absolument au comptant, ou, au choix du colon, assurer l'acquittement en quatre versements annuels gaux et conscutifs, commenant au plus tard trois ans aprs la date de la vente, avec intrt  cinq pour cent par anne, suivant le systme d'amortissement, ledit intrt devant commencer  courir deux ans aprs la date de la vente; le montant d  la Commission sur cette vente constitue, en vertu de la prsente loi, une premire charge sur toute terre achete de la Commission par le colon, et, aussi, sur la propre terre du colon, s'il y a lieu, et, cumulativement, le titre, le droit de proprit et de possession du btail, et de son crot et du matriel ainsi vendu restent  la Commission jusqu' ce que le prix de vente en ait t acquitt; le colon a le privilge absolu du paiement d'avance;



	
c)le solde du prix de vente rest impay  la Commission, au moment de la vente, ne doit pas dpasser deux mille dollars.







	
Limitation relative au solde du prix de vente rest impay  la Commission

2.En plus de toute aide qu'un colon, tel que dfini dans l'ancienne loi, dtenteur d'une inscription de terre fdrale, peut avoir obtenue ou peut obtenir en vertu des dispositions de cette loi, la Commission peut vendre  ce colon du btail et du matriel aux conditions de paiement nonces dans le prsent article; mais le solde du prix de vente rest impay  la Commission ne doit pas dpasser mille dollars, toutes les autres dispositions de la prsente loi concernant les ventes de btail et de matriel faites aux colons tant censes se rapporter et s'appliquer, mutatis mutandis,  toute pareille vente de btail et de matriel, que cette vente soit ou ait t faite sous l'autorit du prsent paragraphe ou en vertu des dispositions de quelque arrt en conseil adopt avant le septime jour de juillet mil neuf cent dix-neuf, mais de telle sorte que le total ralis par


	
a)les avances de la Commission au colon,  quelque titre que ce soit, sous l'autorit de la prsente loi; et par



	
b)les montants, intrt non compris, dus par lui  la Commission, en raison de toute vente effectue sous l'autorit du prsent paragraphe, ne dpasse pas trois mille dollars.











	1919, ch. 71, art. 18.
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Avances pour amliorations
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Avances par la Commission au colon pour amliorations ne doivent pas dpasser $1,000


	
19La Commission peut, au besoin, avancer  tout colon, afin de pourvoir ou pour appliquer  des amliorations permanentes de la terre du colon ou de la terre  lui vendue par la Commission, des montants d'argent, ou leur quivalent, ne dpassant pas au total mille dollars, y compris le prix de revient pay par la Commission pour les matriaux de construction ou autres qu'elle a fournis.



	
Avances constituent premire charge

2.Ces avances constituent, en vertu de la prsente loi, une premire charge sur la terre du colon ou sur la terre  lui vendue par la Commission et sont remboursables en vingt-cinq ou en moins de vingt-cinq versements annuels, gaux et conscutifs, portant intrt  cinq pour cent par anne, suivant le systme d'amortissement, avec privilge absolu de remboursement.



	
Surveillance de la Commission

3.Ces avances sont dpenses sous la surveillance de la Commission.







	1919, ch. 71, art. 19.
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Conditions de l'alination des biens
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Alination des terres fdrales, des Indiens et des coles, comme si elles taient des terres prives

20Subordonnment aux dispositions de l'article quinze de la prsente loi concernant les concessions de terres fdrales aux soldats, la Commission doit administrer toutes les terres fdrales, terres des Indiens ou terres des coles  elle concdes ou autrement transportes ou transfres en conformit des articles six, dix et onze de la prsente loi et en disposer, autant que faire se peut, comme si ces terres taient des biens-fonds particuliers dont elle a fait l'acquisition par voie d'achat; mais le prix de vente de ces terres doit tre tel qu'approuv par le gouverneur en son conseil.



	1919, ch. 71, art. 20.
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Nul prix de vente de terre par la Commission ne doit tre infrieur au prix d'achat


	
21Nulle terre qui a t acquise ou racquise par la Commission, soit par achat, soit par reprise  dfaut de paiement ou autrement, ne doit tre vendue ni revendue par la Commission  un prix moindre que son prix de revient, calcul comme il est prescrit  l'article dix-sept de la prsente loi,  moins que ce ne soit avec l'approbation du gouverneur en son conseil.



	
La Commission doit faire connatre au ministre si les conditions de vente ne sont pas satisfaisantes

2.Si la Commission dcide que la totalit ou une partie d'une terre ou d'un autre bien qu'elle a achet ne peut ou ne doit pas tre vendue, subordonnment, quant au prix de vente ou autrement, aux dispositions des articles seize  dix-huit inclusivement de la prsente loi, elle doit faire connatre les circonstances au ministre et lui transmettre un tat du prix qu'elle a pay pour ce bien ou cette partie de ce bien et recommander un autre prix de vente, ou d'autres conditions de vente, selon le cas, aprs quoi, toute vente de ce bien ou de partie de ce bien doit tre faite  ce prix de vente ou aux autres conditions que le gouverneur en son conseil peut ordonner.







	1919, ch. 71, art. 21.
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Transfert de terres  la province ou municipalit

21ALe gouverneur en son conseil peut transfrer  la province, ou le Directeur de l'tablissement de soldats, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, peut transfrer  la municipalit dans laquelle cette terre est situe, l'intrt du Directeur de l'tablissement de soldats dans toute terre qui, pendant une priode de deux ans prcdant immdiatement ce transfert, n'a pas fait le sujet d'un contrat de vente.



	1932, ch. 53, art. 1.
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Revente en cas de dfaut
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Les conditions de vente stipules au contrat sont obligatoires


	
22Toutes ventes de biens faites conformment aux dispositions de la prsente loi, biens sur lesquels un solde du prix de vente reste payable par versements ou autrement, doivent tre attestes par contrat de vente, lequel doit noncer les conditions de vente.



	
La Commission peut rsilier le contrat en cas de dfaut de la part du colon

2.Si un versement mentionn dans ce contrat de vente n'est pas ponctuellement effectu ou si le colon omet autrement de remplir les conditions de ce contrat, la Commission peut, sans aucune rinscription ou reprise formelle et sans recours aux procdures en justice ou en droit, rsilier ce contrat et revendre la proprit ou en disposer autrement, selon qu'elle y est autorise par la prsente loi.



	
La rsiliation saisit la Commission de la proprit

3.L'effet de cette rsiliation est de mettre la Commission en possession de cette proprit absolument libre et purge de tous droits et rclamations de la part du colon, et de la part de toutes personnes rclamant ou ayant droit de rclamer par son entremise ou son autorisation un droit de proprit quelconque, ou privilge, charge ou servitude sur ce bien.



	
Surplus de revente pay au colon, dficit pay par le colon

4.Si et quand cette proprit est revendue par la Commission, un surplus quelconque lui reste sur le montant qui lui est d comme solde du prix de vente, de l'intrt  cinq pour cent par anne et des frais de prise de possession et de revente de la proprit, la Commission doit remettre ce surplus au colon; mais si, par contre, il y a dficit, le colon doit payer ce dficit  la Commission, qui a un droit d'action contre lui de ce chef.



	
La Commission peut ordonner le paiement du surplus au crdit de la Caisse d'Assurance

5.Si, de l'avis de la Commission, un colon n'a pas tabli une juste rclamation  ce surplus en prenant possession de la terre en question et en y faisant des amliorations, ou autrement, ou a abandonn la proprit sans avis, la Commission peut verser ce surplus ou,  sa discrtion, la partie du surplus qui excde le paiement initial fait par le colon, au receveur gnral, pour le compte de la Caisse d'Assurance de l'tablissement des soldats sur des terres.



	
Avis au colon par la Commission

6.Avant d'exercer au prjudice de la terre les droits confrs par le prsent article, la Commission doit donner au colon avis de son intention d'en agir ainsi, lequel avis est cens avoir t dment donn s'il a t expdi par la poste d'un bureau de poste quelconque, sous pli recommand, portant la dernire adresse du colon que la Commission connaisse, trente jours francs avant que la Commission donne suite  cet avis.
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Rsiliation du contrat de vente

(7)S'il s'agit d'une terre dont le titre peut, en vertu du paragraphe cinq de l'article quatre de la prsente loi, chapper au Directeur de l'tablissement de soldats par suite de quelque action ou procdure institue  la demande d'un pouvoir taxateur, le contrat de vente, sur publication rgulire par le pouvoir taxateur de tout avis de vente de ladite terre pour arrirs d'impts, est ds lors rsili aussi compltement et avec le mme effet que si ce contrat avait t rgulirement rsili par le Directeur de l'tablissement de soldats; mais le colon doit tre rtabli dans les droits, relatifs  la terre, qu'il possdait avant la rsiliation de son contrat s'il verse rgulirement au Directeur de l'tablissement de soldats les deniers ncessaires pour effectuer le rachat de la terre ou s'il remet au Directeur de l'tablissement de soldats un certificat de rachat en bonne et due forme  l'gard de cette terre.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 22;

	1934, ch. 41, art. 3.
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Alination des biens par la Commission en cas de rsiliation

23Dans le cas de la rsiliation d'un contrat ou d'une convention par la Commission, cette dernire peut, subordonnment aux dispositions de l'article vingt et un, pour se ddommager de ses frais, relativement  l'acquisition des biens au sujet desquels ce contrat de vente a t pass, et des autres avances, s'il y a lieu, faites au colon en vertu des dispositions de la prsente loi ou de l'ancienne loi, ou pour recouvrer la valeur de ces biens, vendre, louer, changer ou autrement aliner ces biens  un colon ou, avec l'approbation du ministre,  toute autre personne.



	1919, ch. 71, art. 23.
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Location des terres
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Conditions du bail au colon

24Toute terre achete ou dtenue par la Commission pour qu'elle en dispose peut, en attendant que la Commission en ait ainsi dispos, tre loue par la Commission  un colon ou autrement aux conditions que le ministre juge satisfaisantes.



	1919, ch. 71, art. 24.
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Avances en vue de la libration des charges
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Restrictions quant aux avances au colon pour librer les charges


	
25La Commission peut, au besoin, avancer  un colon, pour lui permettre de librer des charges dont elle est greve, la terre agricole qu'il possde et utilise comme telle, des montants d'argent ne dpassant pas un total de trois mille cinq cents dollars et n'excdant pas cinquante pour cent de la valeur de cette terre, mais de telle manire que le total obtenu par


	
a)les avances de la Commission au colon en vertu du prsent article; et par



	
b)les montants, intrt non compris, dus par lui  la Commission,  quelque titre que ce soit, sous le rgime de la prsente loi, ne dpasse pas cinq mille dollars.







	
Avances constituent premire charge garantie par premire hypothque, conditions de remboursement, intrt, etc.

2.Ces avances, sous le rgime de la prsente loi, constituent une premire charge sur la terre du colon au sujet de laquelle l'avance est consentie, et le remboursement de l'avance doit tre garanti par une premire hypothque sur cette terre et tre effectu en vingt-cinq ou en moins de vingt-cinq versements annuels, gaux et conscutifs, avec intrt  cinq pour cent par anne, d'aprs le systme d'amortissement, avec entier privilge de paiement anticip.



	
Terres fdrales

3.Dans le cas d'avances faites  un colon occupant des terres fdrales non concdes, ces avances doivent, en outre, nonobstant les dispositions de la Loi des terres fdrales, ou nonobstant tout autre sujet ou circonstance, constituer une premire charge sur ces terres, et nulle patente ne doit tre mise en faveur du colon pour ces terres, avant que ces avances, avec les intrts courus, aient t pleinement rembourss.



	
Nulle avance sans garantie suffisante et l'assurance que le colon peut tirer sa subsistance de la terre

4.Nulle avance, telle qu'autorise par le premier paragraphe du prsent article, ne doit tre faite  moins que la Commission ne soit convaincue


	
a)que la valeur de la garantie, constate tel que le prescrit l'article douze de la prsente loi, relativement aux terres acquises par la Commission, est suffisante pour justifier la prsentation de l'avance; et



	
b)que le requrant est en mesure de tirer de la terre la subsistance raisonnable pour lui-mme et ses dpendants, s'il en a, aprs avoir acquitt l'intrt et les charges d'amortissement, et autres paiements ncessaires au sujet de ces avances, de la terre et de la culture de la terre.







	
Comment sont dpenses les avances

5.Ces avances doivent tre dpenses sous la surveillance de la Commission.







	1919, ch. 71, art. 25.
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Charges sur les terres fdrales
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Nulle patente n'est mise tant que les sommes dues  la Commission ne sont pas rembourses

26Lorsqu'un colon obtient ou a obtenu des terres fdrales, par concession  titre de soldat ou autrement, ces terres sont sujettes  un premier privilge en faveur de la Commission pour toute somme due  cette dernire  l'gard de toute vente ou avance approuve dans la suite et  lui faite par la Commission conformment  la prsente loi, et nulle patente ne doit tre mise en faveur de ce colon pour ces terres tant que le montant de cette somme ainsi due, avec intrts courus, n'a pas t entirement rembours.



	S.R. 1927, ch. 188, art. 26;

	1928, ch. 48, art. 1.
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Confiscation du titre de la terre si le colon fait dfaut Le surplus peut tre pay au colon ou  la Caisse d'Assurance Rserve


	
27Nonobstant toute disposition de la Loi des terres fdrales ou de toute autre loi, lorsqu'un colon qui dtient une terre fdrale sur laquelle a t impose, constitue ou cre une charge en vertu ou sous l'autorit de la prsente ou de l'ancienne loi, terre ci-aprs dsigne terre greve, n'a pas observ les conditions d'un contrat de vente, d'hypothque ou d'un autre acte fait, consenti ou pass avec la Commission, ou en sa faveur, le ministre peut,  la demande de la Commission, dclarer que le colon a perdu le droit, le titre  cette terre greve ou l'intrt dans ladite terre, et par ce fait, de mme que si le colon a perdu le droit, le titre  cette terre greve ou l'intrt dans ladite terre par suite d'inobservation des conditions d'tablissement, ou pour toute autre cause distincte des dispositions du prsent article, le ministre peut dclarer que ledit droit, titre ou intrt de ce colon, ainsi que le droit, titre ou intrt de Sa Majest  ou dans ladite terre greve sont attribus  la Commission, laquelle peut ensuite, subordonnment aux dispositions de l'article vingt et un de la prsente loi, afin de se rembourser du montant d par ce colon et grevant cette terre, vendre, louer ou changer cette terre ou en disposer autrement  un colon ou, avec l'agrment du ministre,  toute autre personne; mais si la Commission ralise un surplus sur le montant ncessaire  son remboursement comme susdit, elle peut, nonobstant les dispositions contraires, verser ce surplus au colon s'il a parfait les conditions d'tablissement requises pour obtenir une patente en conformit des termes de son inscription, ou au receveur gnral, pour le compte de la Caisse d'Assurance de l'tablissement de soldats sur des terres, si le colon n'a pas tabli,  la satisfaction de la Commission, qu'il s'est conform aux conditions de son inscription.



	
Amliorations faites par le colon

2.Si un colon qui n'a pas satisfait aux conditions de son inscription a effectu sur la terre, avec son propre capital ou ses propres moyens, des amliorations de valeur pour lesquelles il peut exiger quitablement une compensation, la Commission peut,  mme le surplus, s'il en est, verser au colon la somme que ces amliorations, au jugement de la Commission, ont ajoute au prix ralis par la vente de la terre.







	1919, ch. 71, art. 27;

	1922, ch. 46, art. 5.
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Limitations des ventes et des avances
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Aucune vente  un colon qui a obtenu une concession  titre de soldat, une avance sur sa propre terre ou qui possde une ferme moyenne

28Par drogation aux dispositions de la prsente loi, la Commission ne doit pas,  moins que le ministre, sur la recommandation de la Commission, ne l'approuve, vendre de terres  un colon qui


	
a)a obtenu une concession  titre de soldat, en vertu de la prsente loi ou de l'ancienne loi;



	
b)a obtenu de la Commission, en vertu de la prsente loi ou de l'ancienne loi, une avance d'argent pour dgrever une terre possde par le colon; ou



	
c)est propritaire ou nanti d'un droit de possession d'une terre agricole d'une tendue telle que, de l'avis de la Commission, elle constitue une ferme moyenne pour le district dans lequel la terre est situe, ou a, de l'avis de la Commission, une valeur de cinq mille dollars.







	1919, ch. 71, art. 28.
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Ventes pour des fins spciales
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Ventes des terres pour fins de laiterie, etc., et aux autorits provinciales : le prix ne doit pas tre moindre que le cot estimatif  un colon

29Nonobstant toute disposition de la prsente loi, la Commission, avec le consentement du gouverneur en son conseil, peut vendre toute terre dont elle dispose pour la vente, dans les cas suivants et aux conditions suivantes, savoir :


	
a)comme emplacement d'une laiterie, fromagerie, conserverie de fruits ou crmerie, ou pour toute fin publique, religieuse, d'enseignement ou de charit, ou pour toute autre fin qui, de l'avis de la Commission, rend cette vente d'utilit publique;



	
b) toute autorit provinciale ou municipale pour quelque fin que ce soit;



	
c)dans chaque cas, le prix doit tre fix par le gouverneur en son conseil et ne doit pas tre moindre que le cot de la terre, tel qu'il serait estim par la Commission, lors d'une vente  un colon de terres acquises par achat en vertu de la prsente loi.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 29;

	1932, ch. 53, art. 2.
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Dispositions gnrales
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Toutes les conventions entre la Commission et le colon g de moins de vingt et un ans sont valides


	
30Tous les titres de biens-fonds, toutes les hypothques et charges sur les terres ou effets et tous les contrats et conventions, quels qu'ils soient, y compris les lettres de change et les billets  ordre souscrits ou conclus par un colon en faveur, au profit ou pour la garantie de la Commission ou avec elle, laquelle est cense agir au sujet de ces instruments ou en accepter un dans l'exercice des pouvoirs qui lui confre la prsente loi ou l'ancienne loi, sont valides et excutoires bien que ce colon ne soit pas g de vingt et un ans rvolus, ou soit un Indien ou soit frapp de quelque incapacit civique.



	
Entre en vigueur de l'article

*2.Le prsent article est cens en vigueur depuis l'adoption de l'ancienne loi.


	

*[Note : Loi d'tablissement de soldats, 1917 sanctionne le 29 aot 1917.]













	1919, ch. 71, art. 30.
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Le colon occupant une terre est cens tenancier

31Tout colon dtenant ou occupant une terre vendue par la Commission est cens tenancier volontaire jusqu' ce que la Commission lui concde ou lui transporte la terre.



	1919, ch. 71, art. 31.
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Il peut tre exig une garantie supplmentaire pour avances


	
32Tout colon qui obtient de la Commission des avances pour l'une des fins de la prsente loi peut tre tenu, si la Commission juge que la garantie est insuffisante par ailleurs, de fournir une garantie sur tous biens qu'il possde ou dtient.



	
Pices en la forme prescrite avec effet statutaire

2.Tous les contrats de vente ou autres, tous les actes attestant les privilges ou charges et toutes les autres pices autorises ou prescrites par la prsente loi, doivent tre en la forme et suivant les formules, et contenir les stipulations que prescrit la Commission, et toute pice de ce genre a la mme validit que si sa forme tait statutaire, tait prescrite par la prsente loi et en faisait partie.







	1920, ch. 19, art. 4.
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Sauf le consentement de la Commission, les terres, btail, etc., dtenus et impays intgralement par le colon sont exempts de l'effet des lois ordinaires

33Par drogation  toute loi d'une lgislature ou autre, en vigueur dans quelque province,


	
a)autorisant ou requrant l'enregistrement, l'inscription ou la production des titres, hypothques, certificats de jugements, saisies, actes de vente ou autres pices qui affectent le titre  des privilges ou charges ou en attestent l'existence sur des biens rels, personnels ou autres; ou



	
b)autorisant le prlvement sur des biens rels, personnels ou autres, ou leur vente en vertu de saisie, excution ou autre moyen, ou leur expropriation ou saisie,





 moins que la Commission ne consente par crit  ce qu'il en soit autrement, les terres d'un colon, ou vendues par la Commission  un colon, et le btail et le matriel d'un colon, ou vendus par la Commission  un colon, et le crot dudit btail, et les intrts respectifs de la Commission et du colon dans ces terres, btail et matriel doivent tre exempts et en dehors de l'application de ces lois, tant qu'une partie du prix de vente de ces biens, ou le montant d'une avance consentie relativement  ces biens, ou tout intrt ou montant grevant ces biens ou l'un d'eux en faveur de la Commission, restent impays  la Commission.



	1919, ch. 71, art. 33.
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Tant qu'une somme sur avances reste impaye tous les biens du colon constituent une garantie et son intrt dans ces biens ne peut tre alin


	
34Nonobstant toute loi d'une lgislature ou autre, en vigueur dans quelque province,


	
a)tant qu'une somme quelconque reste impaye sur le total des avances ou des paiements faits, de temps  autre, en conformit des dispositions de la prsente loi, par la Commission  un colon ou pour lui, et qu'en vertu de la prsente loi ou autrement, des biens rels, personnels ou autres du colon, ou l'intrt du colon dans tous ces biens, garantissent ces avances ou paiements ou en sont grevs, tous les biens ainsi grevs continuent d'tre la garantie du remboursement de la somme ou des sommes qui,  quelque poque que ce soit, restent impayes sur ces avances ou paiements et, sauf avec le consentement par crit de la Commission, l'intrt du colon dans l'un quelconque de ces biens ne peut tre volontairement ou involontairement alin, ni subsquemment grev ou hypothqu, ni assujetti  l'application d'une loi ou convention quelconque, au prjudice des rclamations ou charges de la Commission;



	
Nul jugement etc., contre le colon ne grve la terre, le btail, etc., tant que le prix, l'avance ou l'intrt n'ont pas t rembourss  la Commission

b)nul acte, hypothque ou autre instrument excut par ou pour un colon, et nul jugement obtenu ou nulle saisie, excution ou autre procdure prise conte lui ne doit, au prjudice de la Commission, lier ou affecter les terres ou le btail et le matriel vendus par la Commission  ce colon, ni sa terre sur la garantie de laquelle la Commission a fait quelque avance d'argent, ni le crot de tel btail vendu comme susdit, tant que restent impays  la Commission le prix de vente de ces terres, btail ou matriel, ou ladite avance, ou toute partie dudit prix ou de ladite avance ou tout intrt sur les sommes dues;



	
Nulle priorit de rclamation pour l'pouse ou le mari du colon, nonobstant le douaire ou autres lois d'une province, quand le prix, etc., d  la Commission est impay

c)tant que le prix de vente ou une partie de ce prix, ou tout intrt dans ce prix, ou toute charge en faveur de la Commission restent impays sur des terres vendues par la Commission  un colon, ou sur la garantie desquelles la Commission a fait une avance d'argent, l'pouse d'un colon ne doit avoir en priorit, ou au prjudice de toute rclamation ou charge de la Commission contre ou sur ces terres, un droit de douaire sur ces terres et, durant la mme priode, nul poux d'une femme tablie comme colon ne doit avoir, en priorit ou au prjudice, comme susdit, une proprit par tenure de faveur sur ces terres, et les lois concernant les privilges des artisans ou les autres lois de privilges, de douaire ou de homestead d'une province ne doivent ni s'tendre ni s'appliquer, en priorit ou au prjudice, comme susdit, desdites terres;



	
Nulle vente ou autre transaction par le colon tant que le prix est impay n'ont d'effet contre la Commission

d)nulle vente, nul don, livraison, troc, change, nantissement, charge, gage ou autre transaction effectue par ou pour le colon  ou avec toute personne, corporation ou corps autre que la Commission, et destine  affecter ou grever, en totalit ou en partie, une de ces terres, ou un de ces btail ou matriel, vendus par la Commission  un colon, ou le crot du btail ainsi vendu, ne doit avoir,  l'encontre de la Commission, un effet quelconque, sauf du consentement de la Commission, tant que restent impays le prix de vente de ces terres, btail et matriel, ou d'une de leurs parties, ou tout intrt sur ce prix de vente;



	
Les rcoltes, btail, etc., saisis, restent grevs d'un gage en faveur de la Commission

e)si le produit ou la rcolte de terres vendues par la Commission  un colon, ou de tous biens-fonds sur la garantie desquels la Commission a fait quelque avance d'argent, est saisi ou pris en excution ou en vertu de toute autre procdure, soit que le colon ait ou non pay en entier lesdites terres, et soit que ledit produit ou ladite rcolte ait ou non t saisie sur pied, ou coupe, ou engrange, ou autrement, ce produit ou cette rcolte reste greve d'un privilge en faveur de la Commission pour l'acquittement de tous les versements chus ou en souffrance par le colon  la Commission, lors de la saisie ou de la prise de possession, relativement aux terres, btail, matriel et amliorations permanentes du colon, et aussi de tous les versements  cet gard, comme susdit, qui doivent choir ensuite dans une priode de douze mois civils.







	
Les transactions et lois concernant le colon sont assujetties  la prsente loi

2.Toutes les transactions lgitimes faites par ou avec le colon et toutes les procdures lgales prises contre le colon, et toutes les lois provinciales qui l'affectent, lui ou ses biens ou ses intrts dans ses biens sont excutoires, sauf dispositions contraires de la prsente loi, en ce qui concerne les biens, rels, personnels ou autres,  lui vendus par la Commission ou grevs de toutes rclamations de la part de la Commission.



	
Priorit des gages de la Commission sur tous autres gages

3. moins que la Commission ne consente  ce qu'il en soit autrement, tous ses privilges et charges, tant et aussi longtemps qu'ils restent totalement ou partiellement impays  la Commission ont,  l'gard de la proprit du colon ou des intrts qu'il possde dans une proprit assujettie  un privilge ou  une charge, la priorit sur tous les autres privilges et charges, et les privilges et charges de la Commission prennent rang pari passu.



	
La Commission peut requrir hypothque dfinissant la charge sur les terres, etc.

4.La Commission peut exiger d'un colon l'excution d'une hypothque, selon la formule que ses rglements peuvent prescrire, dfinissant et garantissant toute charge impose par la prsente loi ou par l'ancienne loi, ou dclare existante ou convenue entre la Commission et le colon.







	1919, ch. 71, art. 34.
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PARTIE IIIExpropriation de terres
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Zones d'tablissement
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Zones d'tablissement dfinies par la Commission


	
35Afin de rendre possible l'expropriation de terres agricoles en vue d'assurer les fins de la prsente loi, la Commission peut tablir et dlimiter les zones d'tablissement.



	
Seulement dans certains districts

2.Des zones d'tablissement ne doivent tre tablies que dans les districts o la production agricole est retarde par suite du fait que les terres restent incultes.



	
L'tablissement de la zone par la Commission est une preuve concluante

3.La Commission est l'unique juge et dcide si, dans tout district, la production agricole est retarde ou non, pour la raison que des terres restent incultes; et le fait de la cration d'une zone d'tablissement, de la manire prvue dans la prsente Partie, est une preuve concluante, devant tout tribunal ou autrement, que toutes les terres dans cette zone que la Commission, en conformit des dispositions suivantes de la prsente Partie, peut procder  exproprier, sont susceptibles d'expropriation en vertu de ce qui suit et que cette zone d'tablissement rpond aux prescriptions du paragraphe prcdent.







	1919, ch. 71, art. 35.
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La publication dans la Gazette de l'avis est la preuve de l'tablissement


	
36Une zone d'tablissement est cense cre, lorsque la Commission a publi dans la Gazette un avis de cet tablissement quatre fois,  des intervalles d'au moins cinq jours entre chaque publication.



	
Formule de l'avis

2.Cet avis doit dfinir les limites de la zone de colonisation ainsi tablie. Il est suffisant, s'il est libell, autant que possible, selon la formule A de l'annexe de la prsente loi.



	
Publication dans les journaux

3.La Commission doit, outre cette publication dans la Gazette, publier un avis semblable  celui qui a t publi quatre fois dans la Gazette,  des intervalles d'au moins cinq jours entre chaque publication, dans un journal ayant une circulation dans le district o cette zone d'tablissement est situe en tout ou en partie, et envoyer par la poste deux exemplaires de la Gazette dans lesquels cet avis a d'abord paru, au registrateur de titres dans ledit district.



	
Le registrateur doit mettre la Gazette en liasse

4.Ce registrateur doit conserver cette Gazette en liasse  son bureau.



	
L'omission ne comporte pas l'invalidation

5.L'omission, de la part de la Commission, de se conformer au paragraphe trois du prsent article, ou l'omission, de la part du registrateur, de se conformer au paragraphe quatre du prsent article, n'invalide ni ne rend insuffisantes les procdures en expropriation de la part de la Commission.







	1919, ch. 71, art. 36.
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L'avis de la modification ou de la suppression d'une zone d'tablissement doit tre publi dans la Gazette


	
37La Commission peut, de temps  autre, restreindre, tendre ou de toute autre manire modifier les limites d'une zone d'tablissement ou la supprimer entirement, et elle est cense l'avoir fait, lorsqu'elle a publi dans la Gazette l'avis de la modification ou de la suppression, de la mme manire que lorsqu'il s'agit de la publication dans la Gazette de l'avis de l'tablissement primitif de la zone, sauf que, dans le cas de la suppression, une seule publication doit tre faite.



	
Forme

2.L'avis est suffisant, s'il est libell, autant que possible, selon la formule B de l'annexe de la prsente loi.



	
Avis envoy au registrateur

3.La Commission doit publier l'avis et l'envoyer par la poste, et le registrateur de titres doit le conserver en liasse, d'une manire identique  celle prescrite par l'article trente-six, relativement  la cration primitive de la zone d'tablissement, sauf que, dans le cas de suppression, une seule publication doit tre faite; mais le dfaut de se conformer  cette rgle n'a pareillement pas d'effet.







	1919, ch. 71, art. 37.
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La publication dans la Gazette constitue un avis et fait retomber sur la personne intresse la responsabilit de s'enqurir de l'action de la Commission Les enregistrements subsquents sont assujettis  toutes les charges, etc. sur les terres

38La publication dans la Gazette, telle que prescrite par les articles trente-six et trente-sept de la prsente loi, constitue un avis  toute personne se proposant de ngocier ou d'acqurir quelque droit de proprit, ou un intrt, ou une charge sur une terre situe dans une zone d'tablissement, comportant que la terre est sujette aux dispositions de la prsente loi, et fait retomber sur cette personne la responsabilit de se renseigner au sujet des procdures qui peuvent avoir t institues par la Commission, et tous les enregistrements subsquents, relativement  un lopin de terre qui est, en tout ou en partie, compris dans la zone d'tablissement, sont subordonns aux droits, options et privilges de la Commission, et la personne rclamant en vertu de cet enregistrement doit prendre la terre assujettie  toutes les charges et obligations imposes et auxquelles elle peut tre assujettie en vertu de la prsente loi.



	1919, ch. 71, art. 38.
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Devoirs des propritaires de terres dans une zone d'tablissement
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Le propritaire doit remettre un relev au surintendant du district dans les 30 jours, selon la formule C


	
39Dans un dlai de trente jours aprs la dernire publication dans la Gazette de la cration d'une zone d'tablissement, chaque propritaire d'un bloc situ en totalit ou en partie dans la zone d'tablissement, doit dposer entre les mains du surintendant de district de la Commission, ayant juridiction sur le district dans lequel se trouve situe la zone d'tablissement, un relev selon la formule C de l'annexe de la prsente loi. Ce relev doit indiquer les prix auxquels le propritaire consent  vendre  la Commission le bloc et chaque lopin du bloc, et doit donner, au sujet de ce bloc, les autres renseignements que la Commission peut, de temps  autre, prescrire ou demander.



	
La Commission doit envoyer par la poste au propritaire avis nonant le montant du ddommagement

2.En tout temps aprs l'expiration de cette priode de trente jours, la Commission peut, par un avis envoy par la poste  la dernire adresse du propritaire d'une terre situe dans la zone d'tablissement, et juge par la Commission comme tant sujette  l'expropriation en vertu de la prsente loi, requrir ce propritaire de transporter  la Commission la terre au sujet de laquelle l'avis a t ainsi mis  la poste et par l l'informer du montant de ddommagement que la Commission consent  payer pour cette terre.







	1919, ch. 71, art. 39.
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Un tat de tous les gages, etc., sur la terre doit tre fourni  la Commission par l'intress

40Toute personne qui a un droit de proprit ou quelque intrt dans une terre dont l'expropriation est projete pour l'une des fins de la prsente loi, ou qui reprsente cette personne ou en est le mari, doit, sur demande  cet effet faite par ou pour la Commission, fournir  la Commission un tat vridique indiquant les dtails de ce droit de proprit et de cet intrt, et de tous les gages, charges et servitudes dont cette terre est greve, et de la rclamation faite par cette personne, relativement  ce droit de proprit et  cet intrt.



	1919, ch. 71, art. 40.
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Procdures en matire d'expropriation
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Quand la Commission peut exproprier


	
41Si la Commission dcide d'acqurir une terre dans les limites de la zone d'tablissement, et


	
a)si le propritaire refuse de vendre;



	
b)si la Commission est d'avis qu'aucun contrat de vente ne peut tre conclu;



	
c)si aucun acte ou transfert convenable n'est fait et excut par la personne ayant le pouvoir de faire cet acte ou ce transfert;



	
d)si une personne intresse dans cette terre est incapable de faire ou d'excuter un acte ou transport; ou



	
e)si, pour toute autre raison, la Commission le juge ncessaire ou utile,





elle peut acheter cette terre par voie d'expropriation, en la manire ci-dessous prescrite.



	
Dans avis publi dans Gazette du Canada le titre est attribu  Commission comme bien en franc-alleu, et, dans Qubec, comme bien en proprit absolue

2.La Commission doit publier dans la Gazette un avis suivant la formule D, dcrivant la terre par tenants et aboutissants, ou autrement, et dclarant que ladite terre a t achete par voie d'expropriation par la Commission, et nonant la somme que la Commission est dispose  payer comme indemnit; sur quoi la terre ainsi dcrite, devient et reste, par cet avis dans la Gazette et par l'effet de la prsente loi, attribue  la Commission  titre de bien possd en franc-alleu, ou, dans la province de Qubec, elle devient et reste attribue  la Commission comme proprit absolue, et, dans tous les cas, libre et dgreve de tous autres droits de proprit et de toutes servitudes, rclamations et de tous privilges et intrts quelconques, et aussi effectivement que si elle et t transporte par acte ou transport de toutes personnes ayant un intrt quelconque en ladite terre; mais une indemnit, dtermine suivant qu'il est prescrit dans la prsente Partie, doit tre paye pour ladite terre.



	
Publication de l'indemnit

3.L'indemnit en argent, mentionne dans ledit avis publi dans la Gazette, doit tre considre avoir t, par cette publication et par l'effet de la prsente loi, offerte aux personnes ayant droit collectivement  un intrt quelconque dans ladite terre.



	
Avis dans Gazette preuve que conditions ont t observes

4.La publication, dans la Gazette, de l'avis, suivant la formule D, est, pour toutes fins, une preuve concluante que toutes les mesures et conditions ncessaires antrieures  cette publication ont t dment prises et observes.



	
Nouvelle publication pour corriger erreur dans avis publi dans la Gazette

5.Advenant toute omission, inexactitude ou description errone dans cette publication, cette dernire doit tre,  la discrtion de la Commission, considre comme n'ayant pas t faite, et un avis nouveau et exact, indiquant celui dont il est la correction, doit tre publi  la place, et alors cet avis nouveau et exact est cens le seul avis publi dans la Gazette et doit, pour toutes fins, constituer par lui-mme une preuve que la Commission a exerc la discrtion mentionne dans le prsent paragraphe.



	
Quand propritaire juge indemnit insuffisante, la Commission peut faire dclaration en Cour fdrale

6.Si dans les soixante jours  compter de la publication de cet avis dans la Gazette, le propritaire tant dans la province ou dans tout endroit de l'Amrique du Nord, ou si dans l'intervalle de cent jours, le propritaire tant ailleurs, aucun acte ou transport convenable  la Commission n'est fait et excut par la personne ou les personnes ayant pouvoir de faire et d'excuter cet acte ou ce transport, ou si le propritaire ou toute personne intresse dans la terre, par avis signifi  la Commission avant l'expiration de la priode mentionne, prtend que le ddommagement offert par ledit avis publi est insuffisant, la Commission peut faire produire devant le tribunal une requte dans laquelle doivent tre noncs :


	
a)la date  laquelle et la manire dont cette terre a t acquise ou prise;



	
b)les personnes qui,  pareille date, avaient un droit de proprit ou un intrt dans cette terre et les dtails se rattachant  ce droit de proprit ou intrt et  toute charge ou servitude, ou  tout privilge auxquels la terre tait assujettie, dans la mesure o la chose peut tre dtermine;



	
c)les sommes d'argent que la Commission est prte  payer  ces personnes respectivement,  l'gard de ces droit de proprit, intrt, charge, privilge ou servitude; et



	
d)tous autres faits essentiels  la considration et la dcision des questions impliques dans ces procdures.







	
Pareille requte cense institution d'une action

7.Cette requte doit tre considre et tenue comme l'institution d'une poursuite contre les personnes qui y sont dsignes, et doit se terminer par une demande du jugement ou de la dclaration que, de l'avis de la Commission, les faits justifient.



	
Procdure ordinaire du tribunal doit tre suivie

8.La requte doit tre signifie de la mme manire que les autres requtes, et toutes procdures relatives ou subsquentes  la requte doivent tre rgles par la procdure suivie dans les autres causes intentes par requte au tribunal et s'y conformer autant que possible.



	
Questions de fait ou de droit peuvent tre souleves en dfense

9.Quiconque est mentionn dans cette requte, ou qui dans la suite est rendu ou devient partie  cette requte, peut, par sa rponse, contestation ou dfense, soulever toute question de fait ou de droit se rattachant  la dtermination de son droit  ladite indemnit en argent, ou  toute partie de ladite somme, ou en ce qui concerne la suffisance de cette indemnit en argent.



	
Pareilles procdures annulent toutes rclamations d'indemnit, etc.

10.Ces procdures doivent, dans la mesure o les parties auxdites procdures sont concernes, annuler toutes rclamations de l'indemnit en argent, ou toute partie de cette indemnit, y compris toute rclamation de douaire, ou de douaire non encore exigible, ainsi qu'en ce qui concerne tous mortgages et toutes hypothques ou servitudes sur la terre ou la proprit; et le tribunal doit rendre, pour la distribution, le paiement ou le placement de l'indemnit en argent et pour la garantie des droits de toutes personnes intresses, l'ordonnance qui relve du droit et de la justice, selon les dispositions de la prsente loi et de la loi en gnral.







	1919, ch. 71, art. 41.
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Quand la Commission peut tablir ou dclarer bloc de terre tre une zone d'tablissement

42Si la Commission dcide d'acqurir par voie d'expropriation un bloc quelconque qui n'est pas compris dans une zone d'tablissement existante, elle peut tablir le bloc comme zone d'tablissement, ou elle peut par avis publi dans la Gazette, de la manire prvue  l'article quarante et un de la prsente loi, dclarer que ce bloc est dans les limites d'une zone d'tablissement existante, de laquelle zone l'avis doit dfinir les bornes modifies pour comprendre le bloc dont l'achat a t ainsi dcid; et ds lors, des procdures en expropriation peuvent tre conduites,  tous gards, comme si le bloc avait t  l'origine dans les limites d'une zone d'tablissement organise.



	1919, ch. 71, art. 42.
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Devoirs du registrateur quant aux registres et  l'enregistrement de transactions en vertu de la prsente loi

43Tout registrateur de titres, sur rception d'un numro de la Gazette du Canada contenant un avis suivant la formule D, publi en excution de la prsente loi, et concernant les terres situes dans son district d'enregistrement, doit enregistrer, consigner ou inscrire dans le livre ou les livres, y compris les livres d'index dans lesquels, d'aprs la loi de sa province ayant trait  l'enregistrement ou  la consignation des concessions, cessions ou transports de terres, les concessions, les titres ou autres documents de transport ou les copies des susdits ou les annotations ou renvois aux susdits doivent par lui tre enregistrs, consigns ou inscrits, soit l'avis entier selon la formule D ainsi publie dans la Gazette, soit des annotations ou mentions suffisantes se rapportant audit avis ou extraites dudit avis, qui indiqueront que la terre dcrite ou l'intrt mentionn dans ledit avis est possd absolument par la Commission en vertu du droit que lui confre la prsente loi; et advenant la revente de cette terre ou d'une partie de cette terre par la Commission, le registrateur doit, quand il en est requis, enregistrer, consigner ou inscrire dans ces livres le nom de l'acheteur de cette terre ou de partie de cette terre, en conformit des conditions de toute concession ou de tout transport de la Commission prsents pour enregistrement, consignation ou inscription.



	1919, ch. 71, art. 43.
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Rclamation de terre devient crance sur indemnit

44L'indemnit en argent convenue ou accorde pour une terre exproprie pour l'une quelconque des fins de la prsente loi est cense remplacer cette terre ou proprit; et toute crance ou charge sur cette terre ou proprit doit, en ce qui concerne la Commission, tre convertie en une crance sur l'indemnit en argent, ou sur un montant proportionn de ladite somme qui peut tre allou, et elle est nulle en ce qui concerne une terre ainsi exproprie.



	1919, ch. 71, art. 44.
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Frais
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Frais  la discrtion du tribunal

45Les frais de toutes procdures en expropriation et s'y rattachant, sous le rgime de la prsente loi, doivent tre  la discrtion du tribunal, lequel peut ordonner que la totalit ou une partie de ces frais soit acquitte par la Commission ou par une partie  ces procdures.



	1919, ch. 71, art. 45.
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Paiement d'indemnit ou de frais
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Paiement de frais d'indemnit

46La Commission peut payer  toute personne la somme  laquelle, d'aprs le jugement du tribunal et en vertu des dispositions de la prsente loi, elle a droit comme ddommagement ou frais.



	1919, ch. 71, art. 46.
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Intrt
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Intrt au taux de 5 p.c. sur indemnit


	
47L'intrt au taux de cinq pour cent par anne peut tre allou sur cette indemnit en argent,  compter de l'poque o la terre a t acquise ou prise jusqu' la date o le jugement est prononc; mais  compter de toute poque subsquente  la date de cette offre, il ne doit tre allou aucun intrt sur cette indemnit en argent  une personne qui a reu l'offre d'une somme gale ou suprieure au montant auquel le tribunal juge qu'elle a droit.



	
Refus de l'intrt quand dlais sont attribuables  la personne qui pourrait y avoir droit

2.Si le tribunal est d'avis que le retard apport  la dcision finale de pareille affaire est attribuable, en totalit ou en partie,  une personne ayant droit  cette indemnit en argent ou  une partie de cette indemnit, ou que cette personne n'a pas, sur demande qui lui en est faite, prsent  la Commission, dans un dlai raisonnable, un expos exact des dtails de sa rclamation, qu'elle est tenue de fournir en vertu des dispositions qui prcdent, le tribunal peut, pour la totalit ou une partie de la priode pour laquelle cette personne aurait autrement droit  l'intrt, refuser de lui allouer l'intrt, ou il peut allouer ledit intrt au taux infrieur  cinq pour cent par anne qu'il juge quitable.







	1919, ch. 71, art. 47.
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Rsistance  possession paisible
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Quand mandat peut tre mis pour mettre la Commission en possession


	
48Advenant rsistance ou opposition par qui que ce soit  la Commission, ou  toute personne agissant au nom de la Commission, qui pntre dans des terres et en prend possession, le juge du tribunal, ou un juge d'une cour suprieure peut, sur preuve de l'excution du transport de cette terre  la Commission, ou du contrat  cet effet, ou de la publication dans la Gazette d'un avis, selon la formule D, comme susdit, et aprs l'avis d'avoir  exposer les raisons d'opposition donnes en la manire que le juge prescrit, mettre son mandat au shrif du district ou du township dans les limites duquel ces terres sont situes, lui ordonnant de faire cesser cette rsistance ou opposition, et de mettre la Commission, ou quelque individu agissant pour elle, en possession des terres.



	
Shrif doit faire rapport  Cour fdrale

2.Le shrif doit prendre avec lui l'aide ncessaire  pareil objet et doit faire cesser cette rsistance et opposition; il doit mettre la Commission, ou un individu agissant pour elle, en possession de ces terres, et immdiatement faire rapport au tribunal de ce mandat et de la manire dont il l'a excut.







	1919, ch. 71, art. 48.











[bookmark: Inspection_et_arpentage_des_terres_et_pouvoir_d_y_penetrer__113898][bookmark: Inspection_et_arpentage_des_terres_et_pouvoir_d_y_penetrer__113898]

Inspection et arpentage des terres et pouvoir d'y pntrer
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Entre dans les terres, inspections, arpentage, etc.


	
49La Commission peut par elle-mme, ses arpenteurs ou ingnieurs, surintendants, agents, ouvriers et serviteurs,


	
a)pntrer dans toute terre appartenant  qui que ce soit; faire des arpentages de ladite terre qui permettront  la Commission d'exercer tous les pouvoirs que lui confre la prsente loi, et tudier la nature de cette terre ou de ses rivires, eaux ou cours d'eau; et



	
b)aprs observation des dispositions de l'article quarante et un de la prsente loi, pntrer dans toute terre dont l'acquisition est,  son avis, ncessaire  l'excution de quelqu'une des fins de la prsente loi et prendre possession de cette terre.







	
Tout ingnieur ou arpenteur provincial peut tre employ

2.La Commission peut employer un individu dment licenci ou ayant droit d'agir comme arpenteur dans une province du Canada, ou un arpenteur ou ingnieur, pour faire un arpentage ou pour tablir une borne et fournir les plans et descriptions d'une terre acquise ou  acqurir par la Commission pour l'excution d'une quelconque des fins de la prsente loi.



	
Bornes en pierre ou en fer pour marquer limites

3.Les limites de cette terre peuvent tre tablies en permanence au moyen de bornes appropries en pierre ou en fer places par l'ingnieur ou l'arpenteur ainsi employ par la Commission.



	
Effet de pareils arpentages, etc.

4.Lesdits arpentages, limites, plans et descriptions doivent avoir,  tous gards, le mme effet que si les oprations qui s'y rapportent ou s'y rattachent avaient t excutes, et si ces limites avaient t tablies et ces bornes places par un arpenteur dment licenci et asserment dans et pour la province dans laquelle la terre est situe.



	
Bornes sont les vritables quand tablies aprs avis et procs-verbal sign par tmoin

5.Ces limites doivent tre considres comme les limites vritables et immuables de cette terre, si


	
a)elles sont ainsi tablies, et si ces bornes de fer ou de pierre sont ainsi places aprs qu'un pravis de les tablir et mettre en place a t rgulirement donn par crit au dtenteur ou propritaire de la terre par l mme affecte; et si



	
b)un procs-verbal ou une description par crit de ces limites est approuve et signe en prsence de deux tmoins par cet ingnieur ou arpenteur au nom de la Commission et par l'autre personne intresse; ou advenant qu'un dtenteur ou propritaire refuse d'approuver ou de signer ce procs-verbal ou cette description, si ce refus est consign dans ce procs-verbal ou cette description; et si



	
c)ces indications de limites ou bornes sont mises en place en prsence d'au moins un tmoin qui doit signer ledit procs-verbal ou ladite description.







	
Formalits non ncessaires  moins que la Commission ne le juge  propos

6.La Commission, ni ceux qui agissent en son nom, ne sont tenus de faire tablir des limites d'aprs les formalits mentionnes au prsent article, mais ces formalits peuvent tre employes chaque fois que la Commission le juge ncessaire.







	1919, ch. 71, art. 49.
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Instructions concernant les expropriations
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En ce qui concerne cultivateurs, considrations du district, nature et tendue en culture; toute terre de colon considre tre occupe par lui


	
50Pour la dcision des cas o il convient d'avoir recours  l'expropriation des terres, sous le rgime de la prsente loi, la Commission doit, en ce qui concerne les terres possdes et occupes par des cultivateurs, considrer non seulement le district o se trouve la terre, la nature de la terre et la suffisance de sa superficie pour permettre de bonnes oprations agricoles, mais, en outre, l'tendue en culture de ladite terre, les moyens du cultivateur et sa capacit de mettre en tat de culture, en une priode de temps raisonnable, une proportion raisonnable de sa terre cultivable.



	
Cas des soldats

2.Pour les fins du prsent article, la terre d'un colon est cense avoir t et tre occupe par lui pendant la dure de son service militaire  la guerre et pendant douze mois aprs son licenciement.







	1919, ch. 71, art. 50.
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PARTIE IVDispositions diverses
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Transport de la Commission donne mme titre  la terre qu'une concession de la Couronne


	
51Tous les transports manant de la Commission constituent de nouveaux titres  la terre transporte et ont le mme et plein effet que les concessions, par la Couronne, de terres de la Couronne non concdes auparavant.



	
Proprit acquise par Commission antrieurement  prsente loi, attribue  la Commission

2.Toute terre et autre proprit qui, avant le septime jour de juillet mil neuf cent dix-neuf, ont t, en vertu d'un arrt en conseil, achetes par la Commission, et dont le titre a t dvolu  Sa Majest le Roi au nom du Canada reprsent par la Commission, et tout intrt ou tous intrts de Sa Majest dans des contrats de vente, mortgages ou autres instruments et dans la terre ou autre proprit  laquelle se rapportent ces instruments, lequel intrt ou lesquels intrts ont t, avant cette date, acquis par Sa Majest par le moyen de la Commission, sous le rgime de l'ancienne loi ou de quelque arrt en conseil, sont, par l'effet de la prsente loi, attribus  la Commission telle que constitue sous le rgime de la prsente loi.







	1919, ch. 71, art. 51.
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Pour tre valide, consentement de Commission doit tre par crit

52Aucun consentement de la Commission, requis par quelqu'une des dispositions de la prsente loi pour valider une chose n'est effectif,  moins d'tre donn par crit et sous la signature de l'un des membres de la Commission.



	1919, ch. 71, art. 52.
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Dchance du bnfice du colon en vertu de la prsente loi pour acquisition frauduleuse

53S'il est dmontr,  la satisfaction de la Commission, qu'un colon a tabli son droit  bnfice, sous le rgime de la prsente ou de l'ancienne loi, par faux rapport, substitution de personne ou autre fraude, la Commission peut dcrter la dchance du droit de ce colon  bnfice, sous le rgime de la prsente ou de l'ancienne loi, et, ds lors, tous les prts ou avances consentis  ce colon deviennent dus et payables immdiatement,  moins que la Commission n'en dcide autrement, et toute vente de terre  lui faite en vertu des dispositions de la prsente loi, est sujette  annulation,  la discrtion de la Commission.



	1919, ch. 71, art. 53.
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Devant qui dclarations sous serment, etc., peuvent tre faites

54Tous affidavit, serments, et toutes dclarations statutaires ou affirmations solennelles qu'il est ncessaire de prter ou de faire pour les fins de la prsente loi, peuvent, sauf prescriptions contraires, tre prts ou faits devant le juge ou greffier de tout tribunal, un juge de paix, un commissaire autoris  recevoir des dclarations sous serment, un notaire public, une personne autorise  recevoir des dclarations sous serment en vertu des dispositions de la Loi des terres fdrales, un surintendant de district de la Commission, ou toute personne spcialement autorise par le gouverneur en son conseil  recevoir ces dclarations ou  faire prter ces serments.



	1919, ch. 71, art. 54.
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Enqutes pour aider  l'excution de la prsente loi


	
55La Commission a le pouvoir de nommer des personnes pour procder  des enqutes dont le but est d'aider  l'excution de quelqu'une des fins de la prsente loi, et toute personne ainsi nomme est, pour l'accomplissement des fins de sa nomination, saisie de tous les pouvoirs d'un commissaire sous le rgime de la Loi des enqutes.



	
Commissaires

2.Chaque membre de la Commission est, d'office, saisi de pouvoirs analogues pour aider  l'excution des mmes fins.







	1919, ch. 71, art. 55.
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Inscription de terre pour inspection ou valuation


	
56Un membre quelconque de la Commission, ou un fonctionnaire ou employ de la Commission, autoris par crit, d'une manire gnrale ou spciale, par un membre de la Commission, peut pntrer dans un terrain appartenant  qui que ce soit, dans le but d'en faire l'inspection et de dcider si oui ou non ce terrain est soumis  l'expropriation sous le rgime des dispositions de la prsente loi; ou s'il s'agit d'une terre qui est cense soumise  l'expropriation, dans le but de l'valuer ou de signifier un avis au propritaire ou  l'occupant de cette terre ou pour toute autre fin de la prsente loi, ou pour examiner l'tat, ou faire l'acquisition ou reprendre possession, au cas de dfaut, d'une proprit dans laquelle la Commission a un intrt ou sur laquelle elle a un privilge.



	
2.[Abrog, 2000, ch. 34, art. 48]







	S.R. 1927, ch. 188, art. 56;

	2000, ch. 34, art. 48.
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Exemption des mines et minraux

57Dans toutes ventes et concessions de terres faites par la Commission, toutes les mines et tous les minraux doivent tre et sont censs avoir t rservs, que l'acte de vente ou de concession le stipule ou non; et quant  ce qui regarde un contrat ou une convention quelconque, relativement  une terre, la Commission n'est pas cense avoir consenti ni s'tre engage implicitement  concder, vendre ou cder des mines ou minraux.



	1919, ch. 71, art. 57.
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Juges de la Cour fdrale ad hoc


	
58Lorsqu'un juge du tribunal en fait la demande, le gouverneur en son conseil peut, lors de la demande et selon sa teneur, nommer,  titre de juges ad hoc dudit tribunal, une ou plusieurs personnes habiles  tre nommes juges du tribunal, pour aider  l'accomplissement des fonctions imposes audit tribunal par la prsente loi.



	
Rvocation de la nomination de juges

2.Ces personnes, ainsi nommes, sont,  tous gard, y compris le paiement du traitement, censes des juges du tribunal, mais leur nomination individuelle est rvocable par le gouverneur en son conseil lorsqu'un juge du tribunal donne avis au gouverneur en son conseil qu'il n'y a plus lieu d'avoir recours  leur aide, et elles sont, chacune d'elles individuellement, saisies de l'autorit requise, avec les pouvoirs et la juridiction d'un juge du tribunal, pour instruire les causes de ce tribunal qui dcoulent de la prsente loi que ledit juge,  toute poque, leur soumet, et ces causes-l seulement.







	1919, ch. 71, art. 58.
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Pouvoir de la Commission d'valuer la terre sparment des btiments, et de varier le montant de solde d


	
59Nonobstant toute disposition de la prsente loi, la Commission peut,


	
a)en faisant l'estimation de la valeur d'une terre pour une fin quelconque de la prsente loi, l'estimer sans tenir compte de la valeur des btiments qui y sont rigs;



	
b)pour des raisons spciales, qui peuvent se prsenter,


	
(i)modifier les dispositions des articles dix-huit et dix-neuf de la prsente loi, de faon qu'une somme de mille dollars au plus puisse tre distraite du montant de deux mille dollars au plus mentionn  l'article dix-huit,  titre de reliquat qui peut rester impay dans une vente de btail et de matriel, et puisse tre ajoute  la somme de mille dollars au plus mentionne  l'article dix-neuf, comme tant celle qui peut tre avance pour pourvoir aux amliorations permanentes ou pour tre applique  ces amliorations;



	
(ii)modifier les dispositions des articles seize  dix-neuf inclusivement de la prsente loi, de faon que du btail et du matriel, jusqu' concurrence d'une valeur ne dpassant pas trois mille dollars, puissent tre vendus  un colon, mais de faon que le solde total du prix et des avances restant impay par le colon, du fait que la Commission a exerc l'un quelconque des pouvoirs que la prsente loi lui confre, ne dpasse pas sept mille cinq cents dollars;







	
Pouvoirs de la Commission

c)dans le cas de vente de vergers ou de terres fruitires, appliquer les dispositions de l'article dix-huit de la prsente loi, et les autres dispositions de ladite loi qui peuvent dpendre de celles dudit article ou y avoir trait, comme si aux mots btail ou matriel ou btail et matriel acquis sous l'autorit de la prsente loi ou  des mots au mme effet se rencontrant dans ledit article ou dans l'un quelconque desdits articles, taient substitus les mots arbres fruitiers, dj plants, ou croissant sur une terre vendue au colon par la Commission et, pour toute fin de la prsente loi, estimer la valeur des arbres et des arbustes dj plants ou croissant sur une terre vendue au colon par la Commission, outre la valeur de ladite terre;



	
De varier les conditions de paiement sur ventes de terres non amliores

d)dans tous les cas de vente de terres non amliores, varier les conditions de paiement prescrites  l'article seize de la prsente loi, de faon que le premier versement annuel soit remboursable au plus tard deux ans  compter de la date de la vente et ne se compose que de l'intrt couru;



	
De varier les conditions de paiement sur ventes de btail et de matriel pour terres non amliores

e)dans tous les cas de vente de btail et de matriel destins  l'exploitation de terres non amliores, varier les prescriptions de l'article dix-huit de la prsente loi, de faon que les conditions de paiement soient absolument au comptant, ou que, au choix de la Commission, l'acquittement se fasse en six versements annuels au plus, gaux et conscutifs, commenant au plus tard trois ans  compter de la date de la vente, avec intrt  cinq pour cent par anne, suivant le systme d'amortissement, ledit intrt commenant  courir deux ans aprs la date de la vente;



	
De varier les conditions de paiement sur les ventes de btail et de matriel pour fermes amliores

f)dans tous les cas de vente de btail et de matriel destins  l'exploitation de fermes amliores, varier les prescriptions de l'article dix-huit de la prsente loi, de faon que les conditions de paiement soient absolument au comptant, ou, au choix de la Commission, le tantime de comptant dtermin par la Commission, et que le solde soit remboursable en six versements annuels, gaux et conscutifs, ou moins,  partir de la date fixe par la Commission, mais pas plus tard que deux ans aprs la date de la vente, avec intrt  cinq pour cent par anne, d'aprs le systme d'amortissement;



	
Dterminer la nature de la terre

g)pour toutes fins de la prsente loi, dterminer ce qui constitue une terre ou une ferme non amliore ou amliore;



	
Exiger le remboursement sur ventes de grains de semence et de nourriture ou avances pour impts et assurance

h)dans tous les cas de vente de grains de semence et d'aliment  btail ou dans les cas d'avances consenties pour l'acquittement d'impts et d'assurance, exiger que la dette du colon envers la Commission, relativement  cette vente ou avance, soit rembourse dans le dlai d'un an  compter de la date de l'avance, avec intrt au taux de cinq pour cent par anne;



	
Consolidation des dettes des colons qui n'ont pas abandonn la terre ou contrat non mis  fin Exemption d'intrt Dette devant tre paye par versements aux dates rglementaires Rserve s'il y a manquement dans le paiement

i)lorsqu'il s'agit d'un colon qui n'a pas abandonn la terre ou dont le contrat avec la Commission n'a pas t mis  fin ni rescind, varier les dispositions de la prsente loi de faon que la totalit de la dette et de l'obligation contractes par ce colon antrieurement au premier avril mil neuf cent vingt-deux puisse,  une date rglementaire que doit fixer la Commission, tre consolide, y compris l'intrt couru, les impts et l'assurance jusqu' la date de la consolidation, et que cette dette consolide soit faite payable en vingt-cinq ou moins de vingt-cinq versements annuels, cette dette ne devant porter aucun intrt  compter de la date de la consolidation pendant,


	
(i)deux ans, lorsqu'il s'agit d'un colon  l'gard duquel les avances ont commenc dans les douze mois qui prcdrent le premier jour d'octobre mil neuf cent vingt et un;



	
(ii)trois ans, lorsqu'il s'agit d'un colon  l'gard duquel les avances ont commenc dans les douze mois qui prcdrent le premier jour d'octobre mil neuf cent vingt;



	
(iii)quatre ans, lorsqu'il s'agit d'un colon  l'gard duquel les avances ont commenc antrieurement au premier jour d'octobre mil neuf cent dix-neuf;





le premier versement, qui est d'un vingt-cinquime de la dette consolide, devant tre pay par le colon lors de la date de la consolidation, et deux, trois ou quatre versements ultrieurs, selon le cas, d'aprs la priode d'exemption d'intrt, chacun du mme montant que le premier versement, devant tre pays aux dates rglementaires conscutives qui suivent immdiatement, le reliquat de la dette consolide devant tre pay avec intrt sur ce reliquat au taux de cinq pour cent par an en versements annuels, gaux et conscutifs, d'aprs le systme d'amortissement, durant le reste de la priode de paiement. Nanmoins, s'il y a manquement dans le paiement de quelque versement d'un vingt-cinquime mentionn aux prsentes, le montant de ce versement, ou de la partie impaye de ce versement, doit porter intrt jusqu' ce qu'il soit acquitt;



	
Varier les conditions de paiement quant aux avances pour btail et matriel

j)varier les conditions de paiement prescrites par la prsente loi, de faon que les avances ou les ventes de btail et de matriel, faites jusqu' prsent ou dornavant  tout colon, soient payables dans le mme dlai que le paiement des avances consenties pour achat de terre, dgrvements ou amliorations permanentes;



	
Varier les conditions de paiement aux colons dont les avances commencent aprs le 1er juillet

k)varier les conditions de paiement prescrites par la prsente loi, de faon que, dans le cas d'un colon dont les avances commencent entre le premier jour de juillet et la date rglementaire d'une anne, les dates des chances du premier versement et des versements subsquents du colon puissent tre fixes comme si ces avances n'avaient t commences qu'aprs la date rglementaire de l'anne susdite;  condition que l'intrt  courir pendant ce dlai soit ajout  la dette principale et amorti avec elle;



	
Varier les conditions de paiement dans le cas de terres non amliores

l)dans le cas de terres non amliores, varier les conditions de paiement prescrites  l'article seize de la prsente loi, modifi par l'alina d) du prsent paragraphe, de faon que l'acquittement se fasse en vingt-cinq versements annuels, gaux et conscutifs, avec intrt suivant le systme d'amortissement, le premier de ces versements commenant au plus tard deux ans  compter de la date rglementaire qui suit immdiatement celle de la vente.







	
Droits et obligations du colon dcd sont dvolus aux hritiers, etc.

2.Lorsque  son dcs un colon est endett envers la Commission, par suite d'un contrat de vente ou d'autre faon, au sujet de biens ou d'une avance dont sont grevs des biens, ses droits acquis sous le rgime de la prsente loi ou de la loi antrieure sont dvolus  ses hritiers, lgataires ou reprsentants personnels, conformment  la loi de la province dans laquelle,  l'poque de son dcs, sont situs les biens, mais subordonnment  tous droits, crances et privilges de la Commission sur ces biens ou y ayant trait, et subordonnment  l'accomplissement par lesdits hritiers, lgataires ou reprsentants personnels, de toutes les obligations de sa succession par testament ou ab instestat relatives  ces biens ou  cette avance, et dfaut de la part desdits hritiers, lgataires ou reprsentants personnels, relativement  un droit, une crance ou un privilge quelconque de la Commission, a le mme effet qu'aurait eu dfaut de la part du colon, s'il n'tait pas dcd.







	1919, ch. 71, art. 59;

	1920, ch. 19, art. 5;

	1922, ch. 46, art. 1.
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Avis par crit du montant de la dette au soldat Avis fait preuve prim facie

60Par drogation  quelque disposition de la prsente loi, ou de quelque convention, contrat ou autre pice, chaque fois qu'il s'agit de la consolidation de la dette d'un colon, la Commission peut faire dlivrer au colon personnellement ou lui faire expdier par la poste  sa dernire adresse connue de la Commission, un avis sign par le fonctionnaire qu'elle peut dsigner, nonant le montant de la totalit de la dette du colon  la date de la consolidation, les dates et les montants des versements  faire sur cette dette par le colon, et le montant alors chu et payable. La production d'une copie de cet avis certifie sous le sceau de la Commission doit tre accepte  toutes fins devant tous les tribunaux comme preuve prim facie de la signification rgulire de l'avis au colon et du montant de la dette de ce dernier, ainsi que des dates et montants des versements  faire sur cette terre, et du montant alors chu et payable tels qu'noncs dans ledit avis.



	1922, ch. 46, art. 3.
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Privilges de franchise du Directeur

61Toutes lettres et autre objet transmissible  destination ou en provenance du Directeur de l'tablissement de soldats  Ottawa sont expdis franco par la poste du Canada en vertu des rglements que le gouverneur en son conseil tablit  l'occasion sous ce rapport.



	S.R. 1927, ch. 188, art. 61;

	1931, ch. 53, art. 5.
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Pas de gratification ni de commission pour vente  la Commission


	
62Nulle personne, firme ou corporation n'a le droit d'exiger ni de percevoir au prjudice ou de toute autre personne, firme ou corporation une gratification, une commission ou une rmunration anticipe pour services rendus dans la vente  la Commission d'un terrain quelconque, que ce soit pour la dcouverte ou la prsentation d'un acheteur ou autrement.



	
Dfense de payer une gratification

2.Nulle personne, firme ou corporation ne doit verser  une autre personne, firme ou corporation une gratification, une commission ou une rmunration anticipe pour pareils services.



	
Affidavit au besoin

3.La Commission peut exiger de toute personne, firme ou corporation de qui elle achte un terrain ou qui est, de quelque faon, intresse dans ce terrain, une dclaration sous serment, selon la formule E de l'annexe de la prsente loi.



	
Consquences du paiement par ou  toute personne de la gratification ou de la commission

4.Lorsque cette gratification, cette commission ou cette rmunration anticipe est verse  ou par ladite personne, firme ou corporation pour ces services, il en rsulte les consquences suivantes :


	
a)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 49]



	
b)la gratification, la commission ou la rmunration anticipe verse peut tre recouvre par la Commission par poursuite institue au nom de la Commission,  titre de mandataire de Sa Majest, devant tout tribunal ayant juridiction en matire de dette, pour la somme en litige, soit que la transaction se rapporte  une vente ou  un projet de vente  la Commission, comme si ledit montant tait une dette payable  la Commission, comme susdit, et quiconque a particip  la rception d'une part dudit montant peut tre tenu de payer  la Commission la partie dudit montant qu'il a rellement perue; et



	
c)toutes ces consquences oprent cumulativement.







	
Nul fonctionnaire, agent ou employ ne doit acheter, acqurir ni vendre un terrain dont la Commission est autorise  disposer, ni faire fonction d'agent, ni accepter de commission Peine

5.Nul fonctionnaire, agent ou employ de la Commission, ou sous sa direction, ne doit directement ni indirectement, en son propre nom ou en celui d'une autre personne, sauf par ou sous l'autorit de la Commission, acheter, acqurir ou vendre de terrain ni d'autre bien de la nature de ceux que la Commission est autorise, sous le rgime de la prsente loi,  acheter ou acqurir d'un colon ou  vendre  un colon endett envers la Commission, ou dont la demande d'une avance ou d'achat d'un bien de la Commission est pendante; et ce fonctionnaire, cet agent ou employ ne doit pas non plus faire fonction d'agent de quelque personne ni remplir d'autres fonctions en vue d'achat, d'acquisition ou de vente ou de toute autre opration, comme susdit, ni recevoir de commission ou compensation  ce sujet, et tout fonctionnaire, agent ou employ qui viole les dispositions du prsent paragraphe est, en sus des peines criminelles encourues en consquence des dispositions de la prsente loi, passible de renvoi immdiat sur l'ordre de la Commission, et le fait qu'il est passible de cette peine ou qu'elle lui est impose ne porte pas atteinte au droit qu'une personne peut avoir d'intenter une poursuite civile contre lui.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 62;

	2000, ch. 34, art. 49.
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63[Abrog, 2000, ch. 34, art. 50]
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Rglements que peut tablir la Commission


	
64La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en son conseil, et subordonnment aux dispositions de la prsente loi, tablir des rglements prescrivant


	
a)la manire dont peuvent tre faites les inscriptions de terres et les demandes de prts ou avances;



	
b)les conditions relatives  l'occupation, ou  d'autres gards, auxquelles peuvent tre mises et accordes  titre gratuit les inscriptions et les patentes de terres;



	
c)les garanties  fournir pour prts ou avances, les conditions auxquelles doivent tre effectus les prts ou avances, les poques auxquelles doit se faire le remboursement de ces prts ou avances et le mode de les effectuer, y compris les dates auxquelles les versements d'amortissement ou autres doivent tre consolids ou commencs;



	
d)les conditions auxquelles les colons peuvent transfrer leurs droits et le mode de ce transfert;



	
e)les conditions auxquelles des terres peuvent tre acquises pour les fins de la prsente loi;



	
f)le mode de vendre aux colons et autres les terres acquises par la Commission, et les conditions relatives  l'occupation, ou  d'autres gards, auxquelles ces terres peuvent tre vendues;



	
g)la priorit du droit d'achat de biens par les requrants ou pour concessions  titre de soldats ou pour avances ou prts sur la garantie de biens;



	
h)les qualits ncessaires pour permettre aux colons d'avoir droit aux bnfices ou  l'aide ou  un bnfice ou une aide en particulier, sous le rgime de la prsente loi, afin que le colon puisse avoir une perspective raisonnable de succs comme cultivateur;



	
i)les formules des contrats, hypothques, avis et autres documents ncessaires au fonctionnement efficace de la prsente loi;



	
j)des taux d'intrt anticips que les colons qui peuvent tre en dfaut doivent payer, ces taux, nanmoins, ne devant pas dpasser sept pour cent par anne;



	
k)les circonstances dans lesquelles et la procdure suivant laquelle la Commission peut prendre  charge ou reprendre possession d'un bien-fonds au cas d'inobservation, par les colons, des dispositions de la prsente loi ou de l'ancienne loi ou de toute convention ou stipulation faite par les colons avec la Commission;



	
l)l'autorisation et la procdure requises pour comprendre dans l'expression colon les personnes qui, ayant par ailleurs les qualits de colon, ne sont pas encore libres du service militaire ou autre;



	
m)en ce qui concerne les colons aveugles ou les autres colons partiellement mais gravement invalids, des dispositions spciales en vue d'aider  l'tablissement des petites fermes ou autrement, y compris la remise de l'intrt en tout ou en partie;



	
m.1)les personnes autorises  exercer ou accomplir,  l'gard des matires qui peuvent tre spcifies dans les rglements, l'un quelconque des pouvoirs ou devoirs confrs ou imposs  la Commission par la prsente loi;



	
n)le ncessaire relatif  toute autre question au sujet de laquelle la Commission juge  propos d'tablir des rglements pour l'excution des objets de la prsente loi.







	
2.[Abrog, 1950, ch. 50, art. 10]







	S.R. 1927, ch. 188, art. 64;

	1950, ch. 50, art. 10;

	2000, ch. 34, art. 51.
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Marques indiquant la proprit de la Commission


	
65Les marques empreintes mentionnes  ce titre au prsent article, peuvent tre appliques sur tout bien de la Commission pour indiquer le droit de proprit de la Commission ou son intrt dans ce bien. Omettre d'appliquer une marque ou empreinte de cette nature ne prjudicie pas  ce droit de proprit ni  cet intrt.






	Marques dont se sert la Commission d'tablissement de soldats pour le marquage de ses biens



	Bien
	Marques ou empreintes



	Btail[image: ]
	
Tte de flche anglaise verticale dont la base aboutit  un S lche, avec ou sans chiffres dans un ordre quelconque.





	Matriel[image: ]
	
Tte de flche anglaise dont la base aboutit  un S lche.









	
Application des marques ou empreintes par les fonctionnaires, agents, etc.

2.La Commission ou ses fonctionnaires, agents et ouvriers sont lgalement autoriss  appliquer ces marques ou empreintes, ou l'une d'elles, sur tout bien de cette nature.



	
Application non autorise ou destruction des marques ou empreintes

3.Nul individu ne doit, sans l'autorisation de la Commission, autorisation dont la preuve incombe  cet individu, appliquer l'une desdites marques ou empreintes sur un bien de la Commission, ni enlever, dtruire ou oblitrer, totalement ou partiellement, l'une desdites marques ou empreintes qui se trouvent sur un bien.



	
Rception, vente, etc., non autorises des biens portant marques ou empreintes

4.Nul individu ne doit, sans l'autorisation de la Commission, autorisation dont la preuve incombe  cet individu, recevoir, possder, garder, vendre ni livrer un bien portant des marques ou empreintes susdites.



	
Exemption de l'application des lois provinciales lorsque la proprit est attribue  la Commission

5.Nonobstant toute loi, statutaire ou autre, en vigueur dans une province, autorisant ou exigeant l'enregistrement ou l'inscription de marques ou empreintes, ou dfendant l'usage de toute marque ou empreinte non enregistre, ou prescrivant le procd  suivre  ce sujet, l'emploi et l'apposition de ces marques ou empreintes par la Commission, ou par l'un de ses fonctionnaires ou employs autoriss, ne tombent pas sous le coup des lois provinciales ni de leur application, tant qu'il est attribu  la Commission un droit  la proprit concerne ou un intrt dans cette proprit.







	1920, ch. 19, art. 8.
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L'assurance des biens est au nom de la Commission quand le colon est endett envers elle Cession ou remise de la police  la Commission


	
66Lorsque le colon est endett envers la Commission, relativement  une terre ou  d'autres biens qu'elle lui a vendus, ou lorsqu'une somme quelconque demeure impaye sur le total des avances ou des paiements effectus, de temps  autre,  un colon ou pour lui, conformment aux dispositions de la prsente loi, ou autrement, et garantis, soit en vertu de la prsente loi soit d'autre manire, par des biens rels, personnels ou autres du colon ou par l'intrt du colon dans ces biens, ou les grevant, la Commission peut exiger que le colon assure en faveur de la Commission tout bien, jusqu' concurrence de sa valeur assurable, et lui cde et remette, dans la mesure o la Commission y a intrt, la police ou les polices d'assurance, ou le rcpiss ou les rcpisss s'y rattachant ainsi que tous les reus d'impts acquitts sur ces biens assurs ou autres.
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Paiement des tarifs, impts, assurance, etc., par la Commission,  dfaut du colon Montant ajout au prix d'achat et remboursable  la discrtion de la Commission

(2)Nonobstant toute disposition contraire de la prsente loi, si le colon omet ou nglige d'acquitter les tarifs, impts ou cotisations lgitimes, ou de tenir lesdits biens assurs comme susdit, alors la Commission peut lgalement acquitter ces tarifs, impts ou cotisations, ou assurer lesdits biens, comme susdit; et tous les deniers qu'elle a ainsi dpenss, soit avant, soit aprs l'adoption de la prsente disposition lgislative, sont remboursables par le colon sur demande, avec intrt au taux de cinq pour cent par anne, calcul  partir de l'poque o ces deniers ont t avancs; et, dans l'intervalle, le montant dudit paiement est ajout au prix d'achat de ces biens, ou devient une partie du principal garanti par toute charge, privilge ou hypothque en faveur de la Commission, selon le cas, et peut,  la discrtion de la Commission, tre rendu remboursable  l'poque fixe pour le paiement du prochain versement relatif au compte auquel cette dette est porte.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 66;

	1938, ch. 14, art. 1.
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Pouvoir de payer des contributions et taxes

66ANonobstant toute disposition contraire de la prsente loi, le Directeur de l'tablissement de soldats peut payer toutes contributions, taxes ou cotisations lgales imposes  l'gard de quelque terre dtenue par le Directeur de l'tablissement de soldats, laquelle n'a pas fait le sujet d'un contrat de vente  la date de cette imposition.



	1932, ch. 53, art. 3.
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Le compte du colon doit tre crdit de certaines rductions


	
67Par drogation  toute disposition de la prsente loi, lorsqu'il s'agit d'un colon qui n'a pas acquitt sa dette envers la Commission, ou n'a pas abandonn sa terre, ou dont le contrat avec la Commission n'a pas t mis  fin ni rescind, la Commission doit crditer son compte, en rduction de sa dette envers la Commission, d'une somme dtermine comme suit :

 Quarante pour cent du prix d'achat avanc au colon pour tous les animaux de ferme achets antrieurement au premier jour d'octobre 1920;

 Vingt pour cent du prix d'achat avanc au colon pour tous les animaux de ferme achets le ou aprs le premier jour d'octobre 1920 et avant le premier jour d'octobre 1921.



	
2.Le compte du colon doit tre crdit de la somme totale dtermine comme susdit,  la date rglementaire de 1925.







	1925, ch. 53, art. 1.
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Rvaluation des terres vendues aux colons Conditions

68Par drogation  toute disposition de la prsente loi, un colon qui est endett envers la Commission  l'gard d'une somme  lui prte par la Commission en vertu de la loi antrieure pour acheter une terre agricole et qu'il a dpense pour cet achat ou qui a convenu d'acheter une terre de la Commission, qui n'a ni cd ni transport son intrt dans sa terre, dont la convention avec la Commission n'a pas pris fin ou n'a pas t rescinde, qui n'a pas acquitt sa dette envers la Commission, et qui prtend que la valeur de cette terre a subi une dprciation autrement que par le fait de sa propre ngligence ou de sa mauvaise administration, peut adresser une demande de rvaluation de ladite terre, aux conditions suivantes :


	
Demande adresse au surintendant de district

a)la demande de rvaluation doit tre adresse au surintendant de district de la Commission d'tablissement de soldats de la rgion dans laquelle ladite terre est situe;



	
Affidavit

b)la demande doit tre accompagne d'une dclaration statutaire nonant


	
(i)le prix d'achat original de la terre et la valeur des amliorations effectues depuis que le colon s'y est tabli, et



	
(ii)son opinion sur la valeur actuelle de la terre et ses raisons  ce sujet;







	
Comment la dprciation doit tre calcule

c)la dprciation de valeur  dterminer est le montant par lequel, sans ngligence ni mauvaise administration de la part du colon, le prix auquel la Commission a consenti  vendre la terre et les amliorations au colon ou le prix pay par le colon sous le rgime de l'ancienne loi avec le consentement de la Commission pour la terre et les amliorations dpasse la valeur actuelle. En dterminant la valeur actuelle de la terre, il ne faut pas inclure les amliorations apportes par le colon; cependant, lorsque le prix rel de vente est suprieur au montant maximum qui, en vertu de l'article seize de la prsente loi, peut tre avanc par la Commission pour achat de terre pour le compte d'un colon, ce montant maximum est cens le prix de vente pour les fins du prsent article;



	
Dlai pour la demande

d)toutes demandes de rvaluation doivent tre soumises  la Commission avant le premier jour d'octobre mil neuf cent vingt-sept, sauf dans les cas d'autre part prvus par rglement;



	
Commission doit dterminer la dprciation de valeur

e)sur rception d'une demande faite conformment aux conditions du prsent article, la Commission doit constater et dterminer la dprciation de valeur nonce  l'alina c) du prsent article; et si le demandeur n'est pas satisfait de la dcision de la Commission, il peut, dans le dlai que prescrivent les rglements tablis par le gouverneur en son conseil, interjeter appel  la Cour fdrale du Canada, et la dcision de cette cour est dfinitive;



	
Dpenses

f)les dpenses invitablement faites pour l'administration de la prsente loi, ou s'y rattachant, selon que peut le prescrire un rglement, doivent tre acquittes  mme des fonds vots, de temps  autre, par le Parlement pour l'tablissement de soldats sur les terres;



	
S'il y a dprciation, elle est porte au crdit du colon

g)lorsque la dcision dmontre qu'il y a eu dprciation, tel qu'nonc ci-dessus  l'alina c), dans la valeur de la terre et des amliorations que la Commission a consenti  vendre au colon, la Commission, par drogation aux dispositions de la prsente loi, inscrit au crdit du compte du colon,  la date rglementaire de 1925, le montant de la dprciation tel que dfinitivement dtermin; et lorsque le compte du colon est ainsi crdit, le solde que le colon doit alors  la Commission pour toutes fins est,  la discrtion de la Commission, consolid et cens la dette totale du colon, et le cot total de la proprit est amortissable pendant le reste de la priode d'emprunt. Toutefois, le maximum de la somme qui peut tre ainsi crdite  un colon ne doit, en aucun cas, excder la dette totale du colon envers la Commission  la date de la dtermination finale du montant de dprciation de valeur susdite;



	
Rglements

h)la Commission peut, moyennant l'approbation du gouverneur en son conseil, tablir les rglements jugs ncessaires aux fins du prsent article;



	
Procdure dans les appels

i)le gouverneur en son conseil peut tablir les rglements qu'il juge utiles pour la procdure dans les appels interjets  la Cour fdrale en vertu du prsent article, et il peut, par ces rglements, apporter modification ou soustraction aux dispositions relatives  la procdure contenues dans la Loi sur la Cour fdrale ou dans les rgles de pratique de cette cour. Tous ces rglements tablis doivent tre publis sans retard dans la Gazette du Canada;



	
Rinstallation du colon dans certains cas

j)par drogation  toute disposition de la prsente loi, dans le cas d'un colon dont la convention avec la Commission a pris fin ou a t rescinde et qui dsire racheter la terre qu'il a consenti  acqurir de la Commission, cette dernire peut, pourvu que la terre n'ait pas t autrement aline, restituer au colon les droits qu'il possdait par rapport  la terre avant la terminaison ou la rescision de sa convention et le faire bnficier des avantages du prsent article dont, autrement, il serait priv en raison de la terminaison ou rescision de sa convention.







	S.R. 1927, ch. 188, art. 68;

	1928, ch. 48, art. 2;

	S.R. 1970, ch. 10(2e suppl.), art. 64.
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[bookmark: art69] 
Rescision de contrat assujettie  ordonnance de la cour


	
69(1)Par drogation aux dispositions de la prsente loi, le ou aprs le premier jour de juillet 1930, lorsque la Commission, avant d'exercer  l'gard du terrain le droit de rescinder le contrat conclu avec un colon qui est en dfaut, donne au colon l'avis statutaire requis par la prsente loi de son intention d'agir ainsi, aucune rescision du contrat ne doit avoir lieu, si, dans le dlai fix dans l'avis, le colon notifie par crit  la Commission son opposition  l'action projete, ou si la Commission a d'autres raisons de croire qu'un diffrend peut surgir,  moins qu'une ordonnance d'un juge d'une cour de comt ou de district ne soit rendue dclarant que la rescision de son contrat est motive.











[bookmark: art69par2][bookmark: art69par2]



	
Rglements

(2)Le gouverneur en son conseil peut tablir les rglements qu'il juge utiles concernant la procdure  suivre dans les requtes  un juge d'une cour de district ou de comt pour une ordonnance vise par le prsent article, et, par ces rglements, il peut modifier et mettre de ct toutes dispositions relatives  la procdure qui pourraient autrement prjudicier  cette requte, ou portant sur les rgles et la pratique de cette cour, et tous ces rglements doivent tre publis immdiatement dans la Gazette du Canada.







	1930, ch. 42, art. 1.
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Crdit de 30% au compte du colon Lorsque requte en rvaluation n'est pas rgle Maximum ne doit pas excder la dette totale

70Par drogation aux dispositions de la prsente loi, lorsqu'un colon qualifi et tabli sur la terre en vertu des dispositions de la prsente loi et des rglements dicts sous son empire, lequel n'a pas abandonn sa terre et dont le contrat avec la Commission n'a pas t termin, rescind ou cd, la Commission doit porter au crdit du compte du colon,  la date rglementaire de 1929, un montant gal  trente pour cent de la dette du colon envers la Commission  cette date; toutefois, s'il s'agit d'un colon dont la requte en rvaluation vise par l'article soixante-huit de la prsente loi n'a pas t dfinitivement rgle, la dette du colon  ladite date rglementaire est cense, pour les fins du prsent article, tre le montant qu'il doit  la Commission  ladite date rglementaire, moins le montant de la dprciation de la valeur de la terre, s'il en est, dtermine ainsi qu'il est prescrit par l'article soixante-huit de la prsente loi; de plus, le montant maximum qui peut tre crdit ainsi  un colon conformment aux dispositions du prsent article ne doit jamais excder la dette totale du colon envers la Commission.



	1930, ch. 42, art. 1.
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Droits de la Commission au btail doivent tre abandonns Rserve

71Nonobstant les dispositions de la prsente loi, le ou aprs le quinzime jour de juin 1930, lorsqu'un colon dtient par achat de la Commission du btail sur lequel la Commission conserve un titre en attendant que le colon ait acquitt compltement le paiement du solde du prix d'achat de ce btail, ou sur lequel la Commission possde une charge, un privilge ou une autre servitude par suite des avances consenties au colon conformment aux dispositions de la prsente loi, les droit, titre et intrt de la Commission affrents  ce btail sont abandonns par elle en faveur du colon; nanmoins, cet abandon ne doit aucunement exempter le colon de son obligation de verser  la Commission le solde rest impay du prix d'achat de ce btail avec l'intrt couru, ni du remboursement de tout montant garanti par un privilge, une charge ou autre servitude  l'gard de ce btail; de plus, cet abandon de titre ne doit pas tre consenti en faveur du colon lorsque ce dernier a, du consentement de la Commission, cd son intrt dans ce btail  une autre personne envers laquelle la Commission s'est engage  remettre un titre clair, pourvu que cette personne ait rempli certaines obligations envers la Commission.



	1930, ch. 42, art. 1.
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Certaines charges d'intrts sont remises Application des paiements effectus

72Sont remises toutes les charges d'intrts qui ont couru, sous le rgime de la prsente loi, pendant les douze mois prcdant immdiatement la date rglementaire en 1932, autres qu' l'gard d'un contrat entre le directeur et quelque personne en excution et en vertu d'un accord entre le secrtaire d'tat de Sa Majest pour les colonies et le Gouvernement du Dominion du Canada, en date du vingtime jour d'aot 1924, et tout paiement jusqu'ici effectu  leur gard doit tre appliqu  la rduction du principal de la dette.



	1932-33, ch. 49, art. 1.











[bookmark: art73par1][bookmark: art73par1]

[bookmark: art73] 
Prorogation de dlai pour la rception d'un crdit sur paiements d'arrrages


	
73(1)Tout colon ou individu endett par rapport  un contrat ou accord intervenu antrieurement au premier jour de janvier 1933, sous l'empire des dispositions de la prsente loi, qui, aprs le trente et unime jour de mars 1933, effectue un paiement le ou avant le trente et unime jour de mars 1941, relativement  tous arrrages chus et exigibles antrieurement au premier jour d'avril 1938, doit, subordonnment aux dispositions du prsent article, recevoir un crdit aux fins du paiement de ces arrrages pour une somme additionnelle gale au paiement effectu.
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Restriction

(2)Nul semblable crdit additionnel ne doit tre accord  l'gard du produit d'une alination de tout bien grev en excution de la prsente loi ou d'une assurance-incendie ni  l'gard de deniers dus  titre de paiement en argent comptant sous le rgime d'une convention quelconque pour la vente d'une terre.
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Il faut produire une preuve qui satisfasse le directeur

(3)Un semblable crdit ne doit tre accord que sur la production au directeur d'une preuve pour lui satisfaisante qu'ont t payes ou ont fait le sujet d'un arrangement toute prime d'assurance-incendie exigible et toutes taxes imposes  l'gard de l'intrt de cet individu dans la terre greve en excution de la prsente loi pendant l'anne alors courante, dans le cas de paiement d'arrrages, ou l'anne ou les annes concernant lesquelles un paiement est effectu, dans le cas de versements.
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Exceptions

(4)Le prsent article n'est pas applicable  une personne endette sous le rgime d'un contrat entre elle et le directeur en excution ou en vertu d'un accord entre le secrtaire d'tat de Sa Majest pour les colonies et le Gouvernement du Dominion du Canada, mentionn  l'article soixante-douze de la prsente loi,  moins que n'ait t obtenu, de la manire ci-aprs prvue, le consentement du Gouvernement de Sa Majest en Grande-Bretagne  cet gard, ni  un colon ou une personne relativement  quelque terre dtenue en vertu d'un bail, sous l'empire de la prsente loi.







	1932-33, ch. 49, art. 1;

	1936, ch. 10, art. 1;

	1938, ch. 14, art. 2.
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Du consentement du Gouvernement britannique, le directeur peut appliquer certaines dispositions aux colons britanniques

74Si le Gouvernement de Sa Majest en Grande-Bretagne consent  supporter les pertes occasionnes de la sorte, en la proportion spcifie dans l'accord entre le secrtaire d'tat de Sa Majest pour les colonies et le Gouvernement du Dominion du Canada, mentionn  l'article soixante-douze de la prsente loi, le directeur peut appliquer mutatis mutandis les dispositions des articles soixante-dix, soixante-douze et soixante-treize de la prsente loi  toute personne endette en excution d'une convention pour achat de bien-fonds conclue avec le directeur sous le rgime et en vertu de cet accord.



	1932-33, ch. 49, art. 1.
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Les droits de la Commission  l'outillage doivent tre abandonns Rserves

75Nonobstant les dispositions de la prsente loi, le ou aprs le trente et unime jour de mars 1933, lorsqu'un colon dtient par achat du directeur un outillage sur lequel le directeur converse un titre en attendant que le colon ait acquitt compltement le paiement du solde du prix d'achat de cet outillage, ou sur lequel le directeur possde une charge, un privilge ou une autre servitude par suite des avances consenties au colon conformment aux dispositions de la prsente loi, les droit, titre et intrt du directeur affrents  cet outillage sont abandonns par lui en faveur du colon; nanmoins, cet abandon ne doit aucunement exempter le colon de son obligation de verser au directeur le solde rest impay du prix d'achat de cet outillage avec l'intrt couru, ni du remboursement de tout montant garanti par un privilge, une charge ou autre servitude  l'gard de cet outillage; de plus, cet abandon de titre ne doit pas tre consenti en faveur du colon lorsque ce dernier a, du consentement du directeur, cd son intrt dans cet outillage  une autre personne envers laquelle le directeur s'est engag  remettre un titre clair, pourvu que cette personne ait rempli certaines obligations envers le directeur.



	1932-33, ch. 49, art. 1.
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Rduction du taux d'intrt dans le cas d'un soldat-colon, pour deux guerres S.R., ch. 157

76Dans tous les cas o


	
a)une personne est endette  l'gard d'un contrat conclu sous le rgime de la prsente loi;



	
b)une personne n'a pas abandonn sa terre;



	
c)le contrat n'a pas t rsili, annul ni cd;



	
d)une personne, en tout temps pendant la guerre commence en septembre mil neuf cent trente-neuf,


	
(i)tait engage en activit de service dans une des forces navales, militaires ou ariennes du Canada; ou



	
(ii)tait engage en activit de service dans l'une quelconque des forces de Sa Majest et,  la date de son enrlement dans celle-ci, tait ordinairement domicilie ou rsidante au Canada;







	
e)une personne


	
(i)a servi sur un thtre rel de guerre dsign par le gouverneur en conseil sous le rgime de la Loi des pensions; ou



	
(ii)a servi seulement dans les parties du Canada qui ne sont pas ainsi dsignes par le gouverneur en conseil comme thtre rel de guerre, durant une priode d'au moins douze mois; ou



	
(iii)reoit une pension pour cause d'invalidit rsultant d'un tel service; et







	
f)une personne a t honorablement libre du corps dans lequel elle tait ainsi engage ou a t autorise  dmissionner ou  se retirer honorablement dudit corps,





le taux d'intrt qui peut tre prlev  l'gard d'un semblable contrat aprs la date rglementaire en l'anne mil neuf cent quarante-deux ou le jour de son enrlement dans le corps en question, selon la date antrieure, est de trois et demi pour cent l'an.



	1946, ch. 33, art. 1.
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Rduction du taux d'intrt dans le cas d'autres colons

77Lorsqu'un colon n'a pas abandonn sa terre et que le contrat par lui conclu en vertu de la prsente loi n'a pas t rsili, annul ni cd, le taux d'intrt qui peut tre prlev relativement  tout semblable contrat aprs la date rglementaire en l'anne mil neuf cent quarante-quatre, est de trois et demi pour cent l'an.



	1946, ch. 33, art. 1.
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FORMULE ALoi d'tablissement de soldatsAvis d'tablissement d'une zone de colonisation

Province..............................

Limites de la zone de colonisation No[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

Avis est par le prsent donn  tous les intresss que, conformment aux dispositions de la Partie III de la Loi d'tablissement de soldats, la Commission d'tablissement de soldats du Canada a tabli et tablit par les prsentes la zone de colonisation numro (un, ou selon le cas) se composant des terres comprises dans les limites ci-dessus dfinies, et que tous les propritaires de blocs de terres, tels que dfinis par ladite Partie de ladite loi, situs dans lesdites limites, sont tenus de se conformer aux termes de ladite Partie de ladite loi ou d'encourir les peines prvues par ladite loi, et, par drogation, s'y conformer ensuite comme susdit.

La Commission d'tablissement de soldats du Canada,

X. Y.,

Prsident

Ottawa (date)



	1919, ch. 71, ann. A.
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FORMULE BLoi d'tablissement de soldatsAvis de changement des limites (ou de la suppression) d'une zone de colonisation

Province..............................

Nouvelles limites de la zone de colonisation No[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

Anciennes limites de la zone de colonisation No[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

(ou Suppression de la zone de colonisation No[image: ]

dcrite comme suit, selon le cas.)

Avis est par le prsent donn  tous les intresss que, conformment aux dispositions de la Partie III de la Loi d'tablissement de soldats, la Commission d'tablissement de soldats du Canada a chang les limites de sa zone de colonisation No........................., que ces limites sont maintenant telles qu'en premier lieu dcrites et que tous les propritaires de blocs de terres dfinis par ladite Partie de ladite loi, situs dans lesdites nouvelles limites, qui ne se sont pas dj conforms aux conditions de ladite Partie de ladite loi, sont tenus de le faire ou d'encourir les peines prvues par ladite loi, et ensuite de s'y conformer, nanmoins, comme susdit. (Ou a compltement supprim sa zone de colonisation No........................., telle que ci-dessus dcrite, et que toutes les terres situes dans les limites de cette ancienne zone sont par le prsent libres de la mise en vigueur des dispositions de ladite Loi d'tablissement de soldats, selon le cas.)

La Commission d'tablissement de soldats du Canada,

X. Y.,

Prsident

Ottawa (date)



	1919, ch. 71, ann. B.
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FORMULE CLoi d'tablissement de soldatsRapport d'un propritaire de terre situe dans une zone de colonisation  la Commission d'tablissement de soldats du Canada

Province..............................

Limites de la zone de colonisation No[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

Nom, prnoms et adresse postale de la personne ou des personnes qui font le rapport [image: ]

[image: ]

[image: ]

Le soussign soumet le prsent rapport  un surintendant de district de la Commission d'tablissement de soldats du Canada, conformment aux dispositions de la Partie III de la Loi d'tablissement de soldats.

Le soussign est (ou Les soussigns sont) propritaire, personnellement (s'il est propritaire avec d'autres, donner les noms, le degr d'intrt des autres et leur adresse postale) dans les limites de la zone de colonisation ci-dessus dcrite, des lopins de terre dcrits comme suit :

Lopin No 1[image: ] (indiquer

la situation et donner la description).

Lopin No 2[image: ] (indiquer

la situation et donner la description).

Lopin No 3, etc., etc.

Lopin No 1 a t cultiv jusqu' concurrence de ............... pour cent de sa superficie durant la saison de 19...... et la moyenne de l'tendue cultive pour les deux saisons immdiatement prcdentes a t de ................. pour cent de sa superficie. Le lopin No 1 est grev des charges suivantes ......................................................... (donner la description des charges et les noms et adresses postales de ceux en faveur de qui elles existent).

Lopin No 2 (donner les mmes dtails relatifs  chaque lopin).

Le propritaire consent  vendre  la Commission ses intrts dans le lopin No 1 pour tre appliqus aux fins de la Loi d'tablissement de soldats, pour la somme de ...................... dollars.

Le propritaire consent  vendre  la Commission ses intrts dans le lopin No 2 pour tre appliqus aux fins de la Loi d'tablissement de soldats, pour la somme de ...................... dollars.

Donner le mme renseignement pour chaque autre lopin.

Le propritaire consent  vendre  la Commission ses intrts dans tous les lopins ci-dessus mentionns et dcrits pour tre appliqus aux fins de la Loi d'tablissement de soldats, pour la somme de ...................... dollars.

Les btiments et amliorations sur cette terre sont comme suit : Sur le lopin No 1 ............................ (description abrge). Lopin No 2 (mmes dtails).

Dat  ......................... dans la province de ......................... ce ......................... jour de ......................... 19......

Propritaire ou propritaires

Sign en prsence de

...........................................

Tmoin de la signature de

...........................................

Tmoin de la signature de

...........................................



	1919, ch. 71, ann. C.
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FORMULE DLa Commission d'tablissement de soldats du CanadaAvis d'expropriation de terre

Province................................

Zone de colonisation No ................................

Description des terres expropries [image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

[image: ]

 toutes les personnes intresses, de quelque manire, comme propritaires ou autrement dans les terres ci-dessus dcrites.

Sachez que la Commission d'tablissement de soldats du Canada en conformit des pouvoirs prvus et confrs par la Partie III de la Loi d'tablissement de soldats, a expropri le lopin ou les lopins de terre ci-dessus dcrits, que ladite Commission consent  payer pour ces terres la somme de ............................. dollars, et que, par la publication du prsent avis et en vertu de ladite loi, lesdites terres ainsi dcrites sont maintenant dvolues  ladite Commission comme un bien possd en franc-alleu (ou, dans la province de Qubec  ladite Commission comme propritaire absolue) libres et dgreves de tous autres droits de proprit et de tous privilges, servitudes, crances et intrts quelconques, et aussi effectivement que si elles eussent t transportes  la Commission par un acte ou transport de la part de toutes les personnes ayant droit  quelque intrt dans ces terres, mais que si le propritaire ou d'autres personnes intresses dans lesdites terres ainsi dcrites ne consentent pas  accepter en acquittement de leurs intrts ou crances le montant du ddommagement en argent mentionn dans le prsent avis, comme paiement de leurs intrts respectifs dans, ou de leurs crances contre lesdites terres ainsi dcrites, un autre ddommagement, devant tre dtermin, tel que prescrit par ladite Partie III de ladite loi, sera pay par ladite Commission.

La Commission d'tablissement de soldats du Canada,

X. Y.,

Prsident

Ottawa (date)



	1919, ch. 71, ann. D.









[bookmark: FORMULE_E__198825][bookmark: FORMULE_E__198825]


FORMULE EAffidavit du vendeur de terre  la CommissionDans l'affaire de la Loi d'tablissement de soldats

Je ............................. de ........................... dans la ......................... de .............................. province de ..............................., (occupation) fais serment et dis :

1. Ci-produit,  moi exhib et marqu Pice A par le fonctionnaire devant qui cet affidavit est souscrit est un certain transport de terre  la Commission d'tablissement de soldats du Canada.

2. Je connais personnellement les faits ci-aprs dclars.

3. Nulle personne, firme ou corporation n'a peru, ni tent de percevoir de moi, ni n'a reu de moi, et  ma connaissance, nulle personne n'a peru ni tent de percevoir d'une autre personne ayant un intrt dans la terre vise par ce transport ou autrement, ou porte  l'encontre d'une personne, ni reu d'une personne une gratification, une commission ou une rmunration anticipe, en raison de services rendus dans la vente de cette terre  la Commission, que ce soit pour dcouvrir un acheteur ou autrement.

4. La dernire vente de ladite terre (ou partie de cette terre), antrieurement audit transport  la Commission, a t faite le ou vers le ................. jour de ................... 19.....

Les cdants ont t ..................................................................... de ........................................................... et les cessionnaires ont t .......................................  cette occasion, il a t pay pour ladite terre la somme de ............................................. dollars, ce qui est une moyenne de ........................................... dollars l'acre. Depuis ladite vente, les amliorations suivantes ont t effectues sur ladite terre : [image: ]

[image: ]

[image: ]

5. Le prix mentionn dans ladite pice est de .................................. dollars, et les personnes qui doivent recevoir ce prix, et les montants que chaque personne a droit de recevoir, et  laquelle la Commission peut faire un paiement direct, sont ci-aprs exactement mentionns, savoir :

a) ........................................................... (nom, adresse postale et montant  recevoir)

b) ........................................................... (nom, adresse postale et montant  recevoir)

c) ........................................................... (nom, adresse postale et montant  recevoir)






	Asserment devant moi  ........................... dans la province de .................................... ce ......................... jour de .......................... 19.....
	







	1919, ch. 71, ann. E.













